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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 56-188 du 13 février 1956 modifiant le décret n° 47-233 
du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, par 
arrêté, leur signature. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret dn 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique, notamment les articles 62, 52 et 84; 


Vu le décret n° 47-233 du 23 ianvier 1947 autorisant les minis- 
tres à déléguer, par arrêté, leur signature, 


Déerète : 


Art. 1er. — L'article 1 du décret n° 47-293 du 23 janvier 1947 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 4e, — Les ministres peuvent, par arrêté, donner délé- 
gation au directeur, au directeur adjoint et au chef de leur 
cabinet ainsi qu'aux fonctionnaires de leur administration 
ayant au moins rang de directeur, pour signer toutes ordon- 
nanses de payement, virement et délégation, ainsi que tous les 
actes individuels ou réglementaires, à l'exception des décrets, 
concernant les services relevant de leur autorité. » 


Art, 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 13 février 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre d'Etat, 
garde des sceaux, chargé de la justice, 


FRANÇOIS MITTERRAND. 


Administration centrale. 


Par arrtlé du 30 janvier 14956, Mlle Strauss (Odette!, employée 
de bureau de 2° échelon à la présidence du conseil, est détachée, 
pour une période d'un an, au ministère de l’industrie et du com- 
merce, à compler du 4er avril 1955, pour exercer les fonctions 
d'agent contractuel. 


Liste complémentaire des auditeurs admis au Centre 
de hautes études administratives (seizième session). 


Par arrêté du 11 février 1956, en remplacement de MM. Bertrand 
Desmazières, contrôleur civil au Maruc, et Henry Mourer, secrélaire 

néral de la Vienne, admis en quailté d’auditeurs au centre de 

autes études administratives — et empêchés — la liste des tanüi- 
dats admis en qualité d’auditeurs au centre de hautes études admi- 
nistratives, par arrêté du 21 janvier 1956 susvisé, est complétée 
comme suit: 


M. Fresnau (Léon), contrôleur civil au Maroc. 
M. Ninin (Roger), sous-préfet. 


Sont admis en qualité d'’auditeurs libres au centre de hautes 
études administratives les candidats dont les noms suivent: 


M. Liebault (Robert), chef du service des Etudes écondmiques et 
budgets de la Société des pétroles Sheli-Berre. 

M. Monclaire (Pierre), chargé de la division Documentation et 
enquêtes régionaies à Ja direction du Gaz de Fran:e. 


se Paitre (François,, chef du personnel du port autonome du 
avre. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Arrêté du 26 janvier 1956 portant attribution de la médaille 
de l'éttucation Surveiliée. 


Ce texte est publié an n° 7 du Bulletin ofliciel des décorations, 
Médailles et récompenses paru ce jour. 


Liste des candidats aptes aux fonctions d'’interprète judiciaire 
suppléant de 3° ciasse (cour d'appel d'Alger). 


Par arrêts du 9 février 1956, sont déciarés aptes, par ordre de 
mérile, aux fonclions d’interprèlte judiciaire suppléant de classe 
du ressort de la cour d'appel d'Alger les candidats dont Jes noms 
suivent: 

MM. 

4 Bencharif Abdelhadif. 8 Boumediene Belgacem. 
2 Hamdani Mohamed. 9 Houhou Abdelaziz. 
3 Chalal Mostela. Alleg Siimane. 
4 Clochard (Bernard). 11 Moumen Boudall 
5 Bencheneb Djafar. Gasmi Kaddour. 
6 Ameur Lounis. Mekki Ahmed. 

7 Artebasse Azzeddine. 11 Benhamed Abdelkader. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale et services extérieurs. 


Par arrêté du 4er décembre 1955, M. Martin (Paul), secrétaire 
des affaires étrangères de 2e lasse, 1er échelon, a été nommé 
__ de la mission française auprès du gouverneur général du 

udan. 


Par arrêté du G décembre 1955, ont été promues au # éche- 
lon du grade de spécialisies, à compter du 4e” juillet 1955. 
Mme Lehr (Madeleine) et Mme Wolf (Maria), fonctionnaires titu- 
laires du service des biens et intérêts privés à Strasbourg, 


Par arrêtés du 12 décembre 1955: 


M. Lebel (Claude), ministre plénipotentiaire de % classe, 
Lu échelon, a été nommé en mission à l'administration cen- 

ale. 

M. Goujon (Paul), chancelier adjoint, % échelon, a été chargé 
des fonctions d'atlaché de consulat au consulat général de France 
à Buenos Aires. 


Par arrêtés du 13 décembre 1955: 


M. Rosaz (Gabriel), secrétaire des affaires étrangères de 
Are classe, 17 écheïon, a été chargé des fonctions de secrétaire 
d'’ambassade de 1re classe à l’ambassade de France à Rome. 

M. Rosaz (Gabriel), secrétaire des affaires étrangères de 
4re classe, 1e échelon, a été chargé, à compter du 13 décembre 
1955, des fonctions de représentant permanent de la France auprès 
des Nations Unies pour l'alimentation et lagri- 
culture. 


Par arrêté du 1: décembre: 1955, M. Levasseur (Francis), con- 
seiller des aflaires élrangères de 2e classe, 2° échelon, a été réin- 
tégré dans les cadres à compter du 1er janvier 1956 et nommé, à 
la même date, en mission à l'administration centrale, 


Par arrêté du 15 décembre 1955, M. Soulié (Gaston), conseiller 
d'Orient de 2 classe, 2e échelon, a été nomimé en mission à l'ad- 
ministration centrale. 


Par arrêté du 23 décembre 1955, M. de Lipkowski (Jean), secré- 
taire des affaires étrangères de ?° classe, 2 échelon, a été réin- 
tégré dans les cadres à compter du 1 décembre 1955 et nommé. 
à la même date, en mission à l'administration centrale. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Cabinet du secrétaire d'Etat. 


Le secrétaire d’Elat à l’intérieur, chargé des affaires algériennes, 
Vu le décret du ?8 juillet 4918, modifié par le décret du 21 août 


4951, portant règlement d’admunistralicn publique en ce qui concerne 
les cabinels ministérie:s; 


Vu le décret du 1% février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrêle : 


Art. 4er. — Sont nommés au cabinet du secrétaire d’Elat à l’inté- 
rieur, chargé des affaires algériennes: 


Conseiller technique. 


M. Maurice Papon, préfet hors classe. 


Directeur de cabinet, 
M. Maurice Doublet, sous-préfet. 


Chef de cabinet. 
M. Albert Carre, sous-préfet. 


Chef adjoint de cabinet. 
M. Albert Mignot, sous-préfet. 


Chargé de mission, 
M. Rachid Bencheneb, sous-préfet. 


Chef du secrétariat particulier. 
Mlle Anne-Marie Bournazel, attachée de préfecture. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra eflet à compter du 2 février 19.4. 


Fait à Paris, le 13 février 1956. 
MARCEL CHAMPEIX, 


Décrets du 3 février 1956 mettant fin au détachement 
d'un civil et portant suspension de fonctions. 


Par décrets en dale du 3 février 1956, ii a été mis fin au détache- 
ment de M. Emile Le Poull, administrateur civil de 2° classe, qui 
a été suspendu de ses fonclions. 


Décret du 11 février 1956 portant homologation de la décision de 
l'Assemblée algérienne tendant à modifier et à compléter le code 
des pensions de caisse générale des roiraites de l'Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
Vu l'avis du secrétaire d’Elat au budget; 


Vu les articies 145 et 16 de la loi du 20 septembre 1947 portant 
Slatut organique de l'Algérie; 

Vu la transmission en date du 23 décembre 1955 faite par le 
de l’Assemblée algérienne au gouverneur général de 
Algérie, 


Décrète : 


Art. fer, — Est homologuée la décision suivante adoptée par l’As- 
semblée algérienne le 21 décembre 1955: 


« Décision tendant à modifier et compléter le code des pensions de 
la caisse générale des retraites de l'Algérie ». 


Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l’exécution du | 


résent décret, A. sera publié au Journal ofJiciel de la République 
rançaise et in au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 11 février 1956. 
MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 


Décrets du 13 février 1956 portant délégations de signature. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, k 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministreg 
à déléguer leur signature; 

Vu le décret du 1+ février 4956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 51-1314 du 17 novembre 1951 porlant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation de l'administration 
centrae du ministère de l’intérieur. 

Vu le décret no 53-635 en date du %5 juillet 4952 modifiant l'ar- 
ticle 4er du décret n° 51-1314 ci-dessus mentionné; 

Vu le décret du 3 juillet 1951 nommant M. Gey (Marcel) directeur 
du personnel et du matériel de la police; 

Vu l'arrêté du 31 mars 4950 donnant à M. Gouazé, administrateur 
civil, sous-directeur, rang et prérogatives de directeur adjoint; 

Vu l'arrêté du 3 février 1956 portant détégation de signature à 
M. Gey, directeur du personnel et du matériel de la police, 


Décrèle : 


Art. fer, — M. Gouazé, directeur adjoint à la direction du personnel 
et du matériel de la police, est habililé à signer: 


4° Les marchés ou décisions de résiliation des marchés de travaux 
ou de fournitures dont ie montant n'excède pas 10 miliions de francs; 

%o Les mesures concernant l’exéculion des marchés de travaux 
ou de fournitures (sursis, pénalilés de retard, etc.) dont le montant 
n'excède pas 40 millions de francs; 

3° Les actes de vente portant acquisition amiable d'immeubles, de 
droits immobiliers et de fonds de commerce quel que soit le mon- 
tant du prix. à condition que la commission de contrôle des opéra- 
tions immobilières compétente ait donné son accord dans le cas où 
cet accord est requis par les textes en vigueur; 

4° Les baux de jocation d'immeubles dont le loyer annuel n'excède 
pas 4 million; 

5e Les conventions fixant les indemnilés pour remise en état 
d'immeubles évacués, quel qu’en soit le montant; 

6° Les arrêtés portant concession de ‘ogement; 

7e Les procès-verbaux de perte ou de réforme de matériel, quel 
qu'en soit le montant. 


Art. 2. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Gey (Marcel), 
directeur du personnel et du matériel de la police, M. Gouazé, 
directeur adjoint, a délégation pour signer les arrêtés, contrats, ave- 
nants, décisions, cartes professionnelles, marchés, actes de vente, 
baux, conventions, etc. se rapportant aux matières visées par les 
alinéas 4 à 15 de l’article 4er de l'arrêté du 3 février 1956 portant 
délégation de signature à M. Gey (Marcel), directeur du personnel et 
du matériel de la police. 


Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'application du 
en décret, qui sera publié au journal officiel de la Répubiiqua 
rançaise. 


Fait à Paris, ïe 13 février 1956. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature; 

Vu le décret du 1e février 1956 portant nominalion des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 51-1315 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisalion de l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur; 

Vu le décret du 3 juillet 1951 nommant M. Gey (Marcel) directeur 
du personnel et du matériel de la police ; : 

Vu le décret ne 53-635 en date du 25 juillet 1953 modifiant l'arti- 
cle 1er du décret n° 51-1314 ci-dessus mentionné; 

Vu le décret du 8 juin 1955 nommant M. Leteneur sous-directeur 
au ministère de l’intérieur; 

Vu l'arrêté du 3 février 1956 portant délégation de signature à 
M. Gey (Marcel), directeur du personnel et du matériel de Ja police ; 

Vu le décret du 13 février 1955 portant délgation de signature à 
M. Jean Gouazé, directeur adjoint du personnel et du matériel de 
la police, 

Décrète : 

Art. fer, — M. Leteneur, sous-directeur du personnel de la sûreté 
nationale, est habilité à signer par délégation spéciale: 

1° Les arrêtés et décisions concernant le personnel auxiliaire de 
la sûreté nationale, à l'exclusion des décisions comportant sanctions 
disciplinaires : 

% Les arrêtés accordant à tous les fonctionnaires de la sûreté 
nationale et de police d'Etat des congés de longue durée par appli- 
calion des lois el règlements en vigueur; 

3° Les décisions d'imputabilité au service des conséquences d’acci- 
dents survenus aux fonctionnaires titulaires, auxiliaires et contrac- 
tuels de la sûreté nationale et de la police d'Etat; 

&o Les décisions ou pièces comptables portant engagement de 
dépenses de personnel à imputer sur le budget de la sûreté natio- 
nale, à l'exclusion des états de remboursement de frais de déplace- 
ment, d'enquête et de surveillance, 
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Art. 2. — En cas d'absence ou d’empêchement de M, + (Marcel), 
directeur du personnel et du matériel-de la police, et M. Jean 
Gouazé, directeur adjoint du persunnel et du matériel de la police, 
M. Leteneur, sous-directeur, à délégation pour signer les arrêtés, 
contrats, avenants, décisions et cartes professionnelles se rapportant 
aux malières visées, el dans les conditions prévues par les alinéas 1° 
30, 40, 5e, Go, To, 80 de l’article ter de l'arrêté du 3 février 1956 
portant délégation de signature à M. Gey (Marcel), directeur du 
personnel et du matériel de la police. 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'application du 
résent décret, qui sera publié au Journal ofJicielt de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 13 févricr 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 


GUY MOLLET. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature; 

Vu le décret du jer février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernemen!; 

Vu le décret n° 51-1314 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation de l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur; 

Vu le décret en date du 19 novembre 1953 nommant M. Lahillonne 
(Georges) directeur de l'administration départementale ; 

Vu le décret en dale du 31 octobre 1953 nommant M. Lañforest 
(Robert) directeur adjoint de l'adm'nistration départementale et 
communale ; 

Vu le décret en date du 25 mai 1955 nommant M. Rondepierre 
(Jean) sous-directeur au ministère de l’intérieur; 

Vu l'arrêté en date du 3 février 1956 portant délégation de signa- 
ture à M. Lahillonne (Georges), directeur de l'administration dépar- 
tementale et communale, 


Décrèle : 

Art. fer, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Lahillonne, 
directeur de l'administration départementale et communale, M. Lafo- 
rest, directeur adjoint, et: M. Rondepierre, sous-directeur, ont déké- 
gation pour signer, dans la limite de leurs attributions, les arrêtés 
ou décisions se rapportant aux malières visées à l'article 4+ de 
l'arrêté en date du 3 février 1936 portant délégation de signature à 
directeur de l'administration départementale et com- 

unale. 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'application du 
rene décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
ise. 

Fait à Paris, le 13 février 1956. 

Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 


GUY MOLLET. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 14947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 1er février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

_Vu les décrets ne 51-1214 du 47 novembre 4951, n° 53-654 du 
25 juillet 1953 et n° 55-173 du 3 février 1955 portant règlement 
d'administration publique relatifs à l’organisation de l’administra- 
tion centrale du ministère de l’intérieur; 

Vu le décret no 54871 du 2 septemb’e 1954 portant création, au 
ministère de l'intérieur, d'un poste de préfet hors classe exerçant 
les fonctions d’inspecteur général de l'administration en mission 
extraordinaire pour les départements d'outre-mer; 

Vu le décret du 23 seplembre 1955 portant nomination de M. Roger 
Ricard en qualité d'inspecteur général de l'administration en mission 
extraordinaire pour les départements d'outre-mer; 

Vu l'arrêté du 19 février 1954 modifiant l'arrêté du 43 juin 1952 
relatif à l’organisation et aux attributions des services centraux au 
ministère de l'intérieur, « 


Décrète : 

Art. 1er, — M. Roger Ricard, en tant qu’'inspecteur général de 
f’administration en mission extraordinaire pour les départements 
d'outre-mer, a délégation permanente du ministre de l'intérieur 
pour signer les arrêtés et décisions dans la limite des attributions 
qui lui sont conférées par le décret du 23 septembre 1955 susvisé, 


Art. 2. — Dans la limite de ses attributions, M. Ricard (Roger) « 
délégation permanente du ministre de l’intérieur pour signer: 

Les actes administratifs entrant dans Ja mission de tutelle et de 
coordination du ministère de l’intérieur en ce qui concerne Jes 
départements d'outre-mer, notamment les arrêtés et décisions se 
rapportant aux matières suivantes: 

Finances départementales et communales. 

Personnel des collectivités locales. 

Services publics des départements et des communes, 

Domaine des collectivités locales, 

Equipement, urbanisme, habitat et vicinalité, 


Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 

ee décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 

-Fait à Paris, le 13 février 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBENT-JULES. 


GUY MOLLET. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 47-223 du 23 janvier 1947 autorisent les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 1+ février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu les décrets no 51-1314 du 17 novembre 1951 et neo 53-634 du 
25 juillet 1953 portant règlement d'administration publique relatit 
à l'organisation de l'administration centrale du ministère de l'in- 

rieur : 

Vu l'articie 2 du décret du 15 décembre 1954 chargeant M. Roux 
(Maxime), préfet hors cadres (hors classe) de la direction du ser- 
vice national de la protection civile, et, dans la limite des attri- 
butions du minisire de l’intérieur, de la défense en surface; 

Vu le décret du 21 septembre 1951 nommant M. Lahorie (Henri) 


en qualité de préfet, chargé de mission à l'administration centrale 


du ministère de l’intérieur, 


Décrète : 

Art. 4er, — M, Roux (Maxime) a délégation permanente du minis- 
tre de l’intérieur pour signer les arrêtés et décisions dans la limite 
des attributions conférées par décret du 15 décembre 1954 susvisé. 

Art. 2. — Dans la limite de ces attributions, M. Roux (Maxime) 
a délégation permanente du ministre de l’intérieur pour signer: 

49 Les marchés ou décisions de résiliation des marcirés de tra- 
+ ou de fournitures dont le montant n'excède pas 15 millions 
de francs; 

2o Les mesures concernant l’exécution des marchés de travaux on 
de fournitures (sursis, pénalités de retard, etc.) quel que soit ie 
montant du marché; 

3° Les procès-verbaux de yerte ou de réforme de matériel, quel 
qu’en soit le montant; 

4e Les actes portant acquisition amiable d'immeubles, de droits 
immobiliers et les baux de location d'immeubles, quel qu’en soit 
le montant du prix, à condition que la commission de contrôle 
des opérations immobilières compétente ait donné son accord dans 
les cas où cet accord est requis par les textes en vigueur; 

5° Les conventions fixant une indemnité pour remise en état 
d'immeubles évacués, quel qu’en soit le montant. 

Art. 3. — En cas d'absence ou d'empéchement de M. Roux 
(Maxime), M. Laborie (Henri), préfet de 2° classe, chargé de mis- 
sion à l'administration. centrale du ministère da l'intérieur, est 
habilité à signer les arrêlés ou décisions se rapportant aux matières 
visées aux articles 4 et 2 du présent décret. 

Art. 4. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 

ésent décret, qui sera publié au Journal officicl de la République 

aänçaise. 

Fait à Paris, le 13 février 4956. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 


Y MOLLET. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 47-23 en date du 2% janvier 1947 aulorisant Jes 
ministres à déléguer leur signature ; 

Vu le décret n° 51-1314 en date du 17 novembre 1951 portant 
règlement d'administration publique relalif à l’organisation de l’admi- 
Dern centrale du ministère de l’intérieur et les textes qui l'ont 
complété ; 

Vu le décret en date du 1er février 1956 portant nomination des 
membres du Gouvernement; 

Vu le décret en date du 17 septembre 1%5 portant nomination 
de M. Favre (Maurice) en qualité de directeur adjoint du personnel; 
: Vu l'arrêté en date du 11 septembre 1%0 portant affectation 
de M. Farcat (Roger) en qualité de sous-<irecleur des affaires 
politiques, 


Décrète : 

Art. 4e, — En cas d'absence on d’empêchement du directeur 
du personnel et des affaires politiques, M. Favre (Maurice), direc- 
teur ee du personnel, est habilité, par délégation permanente 
du ministre de l'intérieur, à signer les arrêtés, décisions et pièces 
comptables concernant : 

Le personnel de l'inspection généra'e de l’administration, du corps 
prélectoral et des tribunaux administratifs; 

Le personnel de l’administralion centrale, à l’exclusion, toutefois, 
pour les administrateurs civis et les < sas supérieurs, des avan- 
cements de grade et des mesures disciplinaires: 

Le personnel du cadre des préfectures et des centres adminis- 
tratifs et techniques interdépartementaux ; 

Les administrateurs des services civils de l'Algérie, à l’exclu- 
sion des décisions entrant dans les attributions du ge géné- 
ral de l’Algérie, par application du décret ne 55-936 du 15 juïllet 19%%, 
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art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du 
personnel et des aflaires politiques, M. Farcat (Roger), sous- 
directeur, chef du service des affaires pones est habilité, 
par délégation permanente du ministre de l’intérieur, à signer les 
arrôtés, décisions ei pièces comptables concernant: 


1° Affaires politiques et élections. 
Les marchés de travaux de fournitures ainsi que les conventions 
essés atec les entreprises publiques ou privées à l’occasion de ia 

préparalion matérieile des é.ections; 


20 Cultes, associations et affaires d'Alsace et de Lorraine. 


Le personnel des cu:tes des départements du Rhin et de la Moselle, 
y cünpris les concessions de pensions, a nsi que tous crédits de 
inatériel se raprortant auxdits cultes; 

L'attribution de secours budgétaires aux anciens ministres de 
cultes concordataires et à leurs familles; 

L'attribution de secours aux membres des anciennes congréga- 
tions religieuses enseignantes sur les fonds provenant de la liqui- 
dation desdites congrégations; 

Les subventions aux collectivités locales pour la réparation des 
cultueis leur appartenant; 

Les autorisations d’aliénations de biens, de constitution d’hypo- 
thèques et d'emprunts des associations reconnues d'ulilité pubiique 
(ari. 5 du décret ne 49-19 en date du 4 janvier 1949). 


art. 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 
Fait à Paris, je 13 février 1%6. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intéricur, 
GILBERT-JULES. 


GUY MOLLET. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret ne 47-2% en date du 23 janvier 1917 autorisant les 
ministres à déléguer leur signalure ; 

Vu le décret du 4er février 1356 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret no 51-1344 du 417 novembre 1951 portant règle- 
ment d'administration publique relatif à l’organisation de l’adrmi- 
n'stralion centrale du ministère de l'intérieur; 

Vu le décret du 2 décembre 19 nommant M. Granger (Robert) 
sous-directeur des services financiers à la direction des services finan- 
ciers et du contentieux; 

Vu l'arrêté du 3 février 1956 portant délégation de signature de 
M Emile Marron, directeur des services financiers et du contentieux, 


Décrète : 


Art, 4er, — M. Granger, sous-directeur à la direction des ser- 
vices financiers et du contentieux, est habilité à signer, dans la 
limite de ses attributions, les onmonnances et autres pièces admi- 
nistralives se rapportant aux matières visées aux paragraphes 1°, 
4, 5 de l'arlicle de l'arrêté du 3 février 1956 portant dé:éga- 
tion de signature de M. Fmile Marron, directeur des services finan- 
ciers et du contentieux, à l’exception des arrêlés interministériels 
prévus par l’article 28 de la loi n° 55-299 du 17 mars 1955 portant 
ouverlure et annulation de crédits sur l'exercice 1954 et ralilication 
de décrets, 

M. Baïly, administrateur civil de classe exceptionneïle, chef du 
bureau de la comptabilité centrale, a délégation pour signer, dans 
la limite de ses attributions, les ordonnances et aulres pièces 
comptables visées aux paragraphes 1er et 4 de l’arlicie 1er de l’arrèté 
susvisé, ainsi que les réquisit ons d'émission des titres de la caisse 
À reconstruction prévues par l'article 21 de !a loi n° 55-237 
u 3 avri GS. 

Fn cas d'empêchement de M, Bailly, la délégation de signature 
conférée à ce dernier est étendue à M. Marty, administrateur civil 
de ?e classe, sous-chef du bureau de la comptabilité centrale. 

M. Amardeil, administrateur civi! de 2e ciasse, chef du bureau 
des pensions, a eg en pour signer, dans la limile de ses attri- 


bulions, les carnets d'avance sur pension. 


Art, 9, — En cas d'empêchement de M. Emile Marron, direc- 
teur des services financiers et du contentieux, M. Granger, sous- 
directeur à la direction des services financiers et du contentieux, 
est habilité à signer par délégation spéciale. 

1° Les arrêtés de virement et les arrêtés interministériels prévus 
par l'arlicie 2% de la loi no 55-299 du 11 mars 1455 porlant ouver- 
lure et annu:ation de crédits sur l'exercice 19%4 et ralificalion de 
décrets, les ordonnances de payement, de virement de délégation 
où de régularisation, ainsi que les ordres de recettes et autres 


pièces comptables du ministère de l’intérieur, les réquisitions d'émis- . 


sion des titres de la caisse autonoms de reconstruction prévues 
par l’article 21 de Ja loi no 55-97 du 2 avril 195; 

2° Les décisions portant engagement de dépenses, ainsi que les 
pièces d'administration relatives aux questions contenlieuses et répa- 
ralions civiles, aux secours et pensions, aux œuvres socia:es et aux 
services du dé légal, de la bibliothèque et de la mécanographie ; 

30 Les arrêtés de débet. de remi<e de débet et les étais exécu- 
buires émis en application de l’article 5i de la loi du 13 avrii 1898; 

is Les décisions opposant aux créanciers de l'Etat la déchéance 
quadriennale : 

Les mémoires en réponse au tribunal des conflits ainsi qu'aux 
Dourvois Tormés devant le conseil d'Etat, les observalions en défense 
devant les tribunaux administratifs et les recours formés devant 
le conseil d'Etat contre les décisions de ces juridictions, 


Art: 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répy- 
biique française. 


Fait à Paris, te 13 février 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 


GUY MOLLET. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature; 

Vu lu décret du 1er février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret ne 51-1314 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation de l'administuation 
cenirale du ministère de l’in‘érieur, 

Vu le décret au 11 sep'ewibre 1951 réintégrant M. Couty (Pierre) 
dans ses fonctions de directeur adjoint au ministère de l'intérieur 
à la direction des services financiers et du contentieux; 

Vu l'arrêté du 3 février 1956 portant délégation de signature de 
M. Emile Marron, directeur des services financiers et du contentieux, 


Décrète : 


Art. fer. — M. Couty {Pierre\, directeur adjoint à la direclion des 
services flnanciers et du conientieux, est habité à signer, dans la 
limile de ses attributions, les décisions et les pièces d’'administralion 
se rapporiant aux matières visées au paragraphe 2 de l'article 1e 
de l'arrèté du 3 ffvrier 1956 porlant délégation de signature de 
M Emile Marron, directeur des services financiers et du contentieux 
à l'exception de celles intéressant le service du dépôt légal et de 
la bibliothèque. 

Art, 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise 

Fait à Paris, le 13 février 1956. 

GUY MOLLFT, 
Par le président du conseii des ministres; 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 


Administration préfectorale. 


Par arrêté du 30 janvier 1955, M. Amade (Louis), sous-pré'et hors 
classe, est placé dans la position de service délaché afin de iui 
permeitre d'exercer les fonclions de directeur adjoint du cabinet 
du prétet de police. 

Le présent arrêté aura effet pendant une période de cinq annceg 
au maximum, à compter du 1 décembre 155. 


Sûreté nationale, 


Par arrêté du 30 janvier 1956, il est procédé, pour régularieation, 
au renouvellement du détachement, en la même qualité, pour la 
période du 1er avril 1951 au 31 mars 1952, auprès du ministre Ges 
affaires étrangères (services des affrires allemandes et autrichien- 
res), de M. Saling (Isidore), inspecteur de la sûreté nationale de 
2° classe, 2e échelon. 


MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décision du 20 janvier 1956 portent attribution de la médai!s 
d'honneur du service de santé militaire, 


Ce texte est publié au n° 7 du Bulletin ojliciel des décorations, 
Médailles et récompenses paru ce jour. 


Modification de l'arrêté du 13 février 1952 portant institution des 
et speciaiiiés du personnel smililaire féminin de l'armée de 
’air. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Vu Je décret no 51-1197 du 15 octobre 19351 portan 
sonnei des radres miitaire: térainins : 
À 13 1952 (sournal officiel du 2 février 1952) 
ant institution des cadres et spécialités du ilitai 
minin de l'armée de l'air, 
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Arrête: 

Art. fer, — L'arrêté du 13 février 1952 susvisé est modifié de la 
manière suivante : 

Article ?, I, Cadre des spécialités féminines du service général, 
B Catégories, après: « 4° Secrétaire (tilwaire d'un 
brevet supérieur ou éiémentaire) », ajouter: « 5° Interprète (titulaire 
d'un brevet surérieur ou élémentaire) ». 

Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 24 janvier 1956. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Four le ministre et par délégation: 


Le délégué à l'air, 
ROGER GROMAND. 


Homologation de grades au titre des forces françaises combattantes 


de l'intérieur. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu l'ordonnance du 9 juin 1941 fixant le statut des forces françaises 
de l’intérieur; 

Vu le décret du 20 septembre 1911 relatif au statut des forces 
françaises de l'intérieur; 

Vu l'ordonnance n° 45-321 du 3 mars 1945 portant application aux 
membres des forces françai*es de l'intérieur des pensions militaires 
fondées sur le décès ou l'invalidité; 

Vu Je décret du 8 mars 1950 modifiant et comp'étant le décret 
ou 20 septembre 1914 relatif au statut des forces françaises de l’inté- 
rieur, 


Arrête : 


Art. fer, — Sont homologués, à titre posthume, les personnels des 
forces françaises de l'intérieur ci-après: 


RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade d’adjudant-chef. 


(Pour prendre rang du 3 août 1934.) 


Richardeau (Robert), né le 19 juin 1914, recrutement de la Rochelle, 
classe 1931, mle 111. 


7e RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Sassi (Tenri-Marino), né le 1er décembre 19%. 


Art. 2. — Sont homologués, à titre pensionnable, jes personnels 
des forces françaises de l'intérieur ci-après: 
3e RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade de sergent-chef. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
GuiHou (Joseph), né le 8 août 1921. 


4e RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du 15 août 1944.) 
Auzanneau (Marcel), né le 22 avril 1904. 


7e RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 15 191.1 
Lemaire (Marcel-Maurice), né le 16 juin 1918. 


RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade d'adjudant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Patiri (Anloine-Aimé), né Je 26 février 1922. 


Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1931.) 
Tambutte (Maurice), né le 21 janvier 1593, recrutement d'Auxerre, 
classe 1913, mle 514. 


Art. 3. — Sont homologués les personnels des formes fran 
de l’intérieur ci-après: Çaises 
3e RÉGION MILITAIRE 


Dans le grade de sergent-chef, 
(Pour prendre rang du 9 juin 1941.) 


Legoux (Joseph), né le 12 octobre 1922. 


4e RÉGIOX MILITAIRE 


Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 4931.) 


Lorioux (Gaston), né le 23 octobre 1923. 
(Pour prervire rang du 4er août 1944.) 
Markus (Léopold), né Je 7 février 1923. 
Dans le grade &e sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 19%.) 


-Piboyeux (Georges), né le 7 décembre 1918, recrutement de Péri- 
gueux, classe 1933, mle 1181. 


5e RÉGION MILITAIRE 
Dans le gratñe de capitaine. 
(Pour prendre rang du 9 ju:n 19%.) 
Tixador (Germain), né le 28 mai 1908, recrutement de Perpignan, 
classe 1928, mle 1155. 


Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Gardia (Paul), né le 27 avril 19%, recrutement de Toulouse, classe 


4910, mle 3738. 
Turcin (Boris), né le 28 décembre 1947. 


Dans le grade de sous-lieutenant. 
. (Pour prendre rang du 9 juin 4944.) 
Bernard (Philippe), né le 2 avril 1923. 


Dans le grade d'’aspirant, 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Pimienta (André), né le 20 mars 1923, recrutement de Poitiers, 
classe 1933, mile 11905 B. 


8e RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade d’adjudant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 19%.) 


Clerc (Maurice), né le 16 juin 1922, recrutement de Lyon, classe 
1942, mle 25609, 


Dans le grade de sergent-chel, 
(Pour prendre rang du 9 juin 1941.) 


Coutarel (Maurice), né le 5 juillet 1920. 


Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Chollat (Julien-Marius), né le 25 mars 1914, 


9 RÉGION MILITAIRE 


Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du fer juillet 1944.) 


Forgeot (Abel-Léon), né le 22 juillet 1945. 


Dans le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 19%.) 


Lombard (Léo), né le 13 septembre 1912, recrulement de Gap, 
classe 1952, 479. 

Art. 4 — Le présent arrèlé sera pub'ié au Journal of/iciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 25 janvicr 1956, 
Pour :e ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
GUILLAUME WIDMER, 


| 
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Armée de l'air (réserve). 


Rectificatif au Journal officiel du 29 janvier 1%6: page 41194, au 
lieu de: « Guilbert (René-Joseph-Raymond), né le 11 septembre 
nd », lire’: « Guibert (René-Joseph-Raymond), né le 11 septembre 

», 


Personnel administratif de la marine. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées 
en date du 20 ianvier 1956, les avancements d'échelons, concédés par 
les arrêtés ministériels des 12 janvier 1951, 28 décembre 1953, 
% novembre 1954 et 17 août 1955, aux secrétaires administratifs figu- 
rant ci-après, sont annulés et remplacés respectivement comme suit: 


Maggiolini (Francis), secrétaire administratif de 2 classe (3e éche- 
lon) du 13 mai 1951. Majorations d'ancienneté (loi du 14 mai 191): 
4 an 11 mois 9 jours. 3e échelon au 15 mai 1951, anciennelé : 2 jours. 
Majorations d’anciennelé: 4 an 11 mois 9 jours. Report d'ancienneté : 
âd an 1! mois 11 jours. 4e échelon du 4 juin 19%1, 5° échelon du 
4 juin 1953, 6° échelon du 4 juin 1955. 

Nadaud (René), secrétaire administralif de % classe {2° échelon) 
du {+ janvier 1%4, Reliquat de bonifications: 1 an 2 mois 18 jours. 
Majorations (loi du 19 juillet 1952) : 4 mois %5 jours, Majorations (loi 
du 15 mai 1951): 2 ans 3 mois 25 jours. Report d'ancienneté: 3 ans 
11 mois 8 jours 3 échelon du fe janvier 1954 Reliquat: 1 an 
11 mois 8 jours. i° échelon du 23 janvier 1%, 5 échelon du 
23 janvier 1956. 

Tréchot {Rager), secrélaire administratif de 2e c'asse (ler éche- 
lon) du janvier 19514. Majorations d'ancienneté {loi du 14 mai 
4951): 1 an 11 mois 23 jours. ?e échelon du 8 janvier 1951, 3 éche- 
lon du 8 janvier 1956. 

Brenguier {Jean), secrétaire administralif de 2° classe (4er éche- 
Jon) du 31 décembre 19%. Bonifications pour services mililaires: 
5 mois 19 jours. Majoralions d'ancienneté (loi du 14 mai 1%541) : 4 an 
11 mois 7 jours, fe échelon au 13 mai 1951, ancienneté: 4 mois 
44 jours. Bonitications: 7 mois 19 jours. Majoralions: 1 an 11 mois 
7 jours. Report d’anciennelé: 2 ans 11 mois 10 jours. 2° échelon du 
45 mai 1951. Reliquat: 11 mois 10 jours. 3e échelon du 5 juin 1952, 
& échelon du 5 juin 1954. 


Les avancement ci-dessus donneront licu à rappel de traitement. 


Rectiticatif au Journal officiel du 19 janvier 19%6, page 706, 
ire colonne, après Lacoux (Lucien) (Paris), bonifications pour ser- 
vices militaires: 5 ans 8 mois 14 jours, ajouter: 


Les secrétaires administra‘ifs stagiaires dont les noms suivent: 


MM. 
{Guy) (Cherbourg), bonificalions pour services militaires: 
an 6 mois. 

Lescop (André) (Toulon), bonifications pour services militaires: 5 ans 
10 mois 19 jours. 

Cudennec (Roger) {Bizerte}, bonificalions pour services militaires: 
5 ans {1 mois 25 jours. 

Debois (Joseph) (Guérigny), bonificalions pour services mililaires: 
1 an 11 mois 18 jours. 

liriou (Jean) (Saint-Tropez), bonifications pour services militaires: 
8 ans 9 mois 5 jours. 


Port matriculaire: Toulon, 

Tort (Paul) (Oran), bonifications pour services militaires: 3 ans 
10 mois 11 jours. 

Réveillac (Jean) (Bizerte), boniflcations pour services militaires: 
4 ans 10 mois 16 jours. 

Adnet (Gaston) (Saint-Tropez), bonifications pour services militaires: 
2 ans 3 mois 25 jours. 

Dreysse (Pierre) (Toulon), bonifications pour services militaires: 
1 an {11 mois 2 jours. 

— à (Claude) (Guérigny), bonifications pour Services militaires: 

an 


Tableau d'avancement. 


ARMEE DE TERRE 


Réserves 
Rectificatif au Journal officiel du %5 janvier 1956: 


Page 910, ire colonne, Troupes métropolitaines, Infanterie, fre région 
Militaire, Etat-major région, au lieu de: « Delcourt (Edouard- 
Robert) », lire: « Delcour (Edouard-Robert) »; au lieu de: « Guliaud 
(Roland-Victor-Léon) », lire: Gullaud (Roland-Victor-Léon) »; Subdi- 
vision de Paris, au lieu de: « Baudoux {Jeacques-Maurice-Eugène) », 
lire: « Baudoux (Jacques-Maurice-Eugène) ». 


Même page, 2% colonne, Subdivision de Versailles, au lieu de: 
« Maillard (Henri-René) », lire: « Mailliard (Ilenri-René) ». 

Même page, 3 colonne, 2° Région militaire, Subdivision de Rouen, 
au lieu de: « EILS (Maurice) », lire: « Ellis (Maurice) ». 


Page 911, re colonne, 5° Région militaire, Etat-major région, au 


lieu de: « Laporterie (Jean-Marie-François-Raymond de) », lire: 
s De Laporterie (Jean-Marie-François-Raymond) », 


Même page, 2° colonne, G Région militaire, Subdivision de Nancy, 
au lieu de: « Vaulx (Jules-Aimé-Lucien-Marie de) », lire: « De Vauix 
(Jules-Aimé-Lucien-Marie) ». 

Même page, 3 colonne, 7% Région militaire, au lieu de: « Subdi- 
sion de Lyon », lire: « Subdivision de Dijon ». 

Même page, # colonne, % Région militaire, Subdivision de Nice, 
au lieu de: « Chevallard (Hervélius-Eugène-Viclor) », lire: « Cheval- 
lard (Helvélius-Eugène-Viclor) .». 

Page 912, 2 colonne, Arme blindée et cavalerie, fre Région mili- 
faire, Subdivision de Versailles, au lieu de: « Grybowski (Georges- 
Simon-Paul) », lire: « Grybowski (Georges-Simon-Paul) ». 

Même page, 2% colonne, 8e Région militaire, Elat-major région, 
au lieu de: « Chatelet (Paul-Raymond-Valenlentin) », lire: « Chatlelef 
(Faul-Raymond-Valentin) ». 

Même page, 4e colonne, Troupes du Maroc, Commandement d8 
l'arme b'indée et cavalerie, au lieu de: « Bossard (Yves-Joseph- 
Charles) », lire: « Bossard (Yves-oseph-Marie) ». 

Page 912, 3° colonne, Arlillerie, 4° Région militaire, Subdivision 
de Limoges, au Jieu de: « Coupelier (Jean Elienne-Louis) », lire: 
« Courgellier (Jean-Elienne-Louis) ». 

Page 914, 3e colonne, Train, {re Région militaire, Subdivision 
de Paris, au lieu de: « Eger (Jean-Laude-Louis-Ilorace) », lire: 
« Eger (Jean Claude-Louis-llorace) »; Subdivision de Versailles, au 
lieu de: « Carruesco (Robert) », lire: « Carruesco (Roger) ». 

Page 916, ? colonne, Services, Matériel, Cadre des ingénieurs, 
de Région militaire, au lieu de: « Remacie (Benjamin-Jean-Louis) », 
lire: « KReimacle (Benjamin-Jean-Louis) ». 

Même pag”, 3e colonne, Intendance, Pour le grade de capitaine 
d'administration, re Région militaire, au lieu de: « Deidinger (Louis- 
», lire: « Hiedinger  (Louis-Emile-Charles- 
Alix) ». 


(Le reste sans changement.) 


Tableau de départ outre-mer du 1: février 1956. 


Rectificalif au Journal officiel du 2 févrizr 1956: 


Page 139, 2e colonne, Sous-officiers et hommes de troupe, Infan- 
lerie coloñiale, Sergents, «au heu de: « Marrast (Serge), 10 mai 4927, 
40% R. M., C. A. T. 2 comptabilité, 21 septembre 195% », lire: « Mar- 
rast (Serge), 19 mas 1927, 10° KR. M., C. A. T. 2 comptabilité, 21 sep- 
tembre 1953 ». 

Page 1293, {re colonne, Parachulisies coloniaux, Sergents, au lieu 
de: « Bakeum (Michel), 4 mai 1928, 5° R. M. C. A. T. 2 infan- 
terie C. I. A., 19 juillet 1953 », lire: « Bakoum (Michel), 4 mai 198, 
ü R. M., C. A. T. 2 infanterie C. 1. A, 20 avril 1953 ». 

Page 139%, 1re colonne, Seclion des commis et ouvriers d’adminis- 
tration coloniale, Adjudants, au lieu de: « Giacobi (Emile), 10 sep- 
tembre 1923, 9% R. M, B. E. bureaux, 7 novembre 1953 », lire: 
« Giacobi (kmile), 40 septembre 1923, 9e R. M., B. E. bureaux, 7 sep- 
iembre 1953 ». 

Page 139%, Ze colonne, Seclion mixte des infirmiers mililaires des 
troupe: caluniales, Sergents, au lieu de: « Mahieux (Léon), 7 mai 
1920, Maroc, C. A. T. ? infirmier, 21 octobre 1954 », lire: « Mahieux 
(Léon), 7 mai 1920, Maroc, C. A. T 2 infirmier, 931 août 1954 ». 


(Le reste sans changement.) 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Arrêtés du 31 janvier 1956 portant promotions et nominations 
dans l'ordre de l'Economie nationale. 


Ces textes sont publiés au ne 7 du Bullelin officiel des décoratims, 
Médailles et récompenses paru ce jour. 


Emission d'obligations à quinze ans par Electricité de France. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
Vu l'arrêté du 9 janvier 196 autorisant l'émission d'un emprunt 
par Electricité de France, 
Arrête: 


Art. er, — Le montant nominal de l'emprunt qu'Electricité de 
France a été autorisée à émetltre par l’arrèté susvisé est fixé défini- 
tivement à 20.590 millions de francs. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 9 février 1956. 
Le ministre des affaires économiques et ‘linancières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CHARLES FRAPPARI. 
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Délégation de signature. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 


Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature: 

Vu le décret du 4e février 1{56 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête: 


Art. 4er, — Délégation permanente et générale est donnée à 
#:. Milleron (Pierre-Alfred), directeur de la dette publique, à l’effet 
de signer, au nom du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, tous actes ou décisions concernant: 

1° Toutes les valeurs gérées par la direclion de la dette publique, 
et relatifs aux opérations de rectification, de remplacement, de trans- 
fert, de mulalion, de reconversion de titres déclarés adirés, de 
gayement de coupons adirés ou détériorés et de réordonnancement 

’arrérages alleinis par la prescription quinquennale et de procéder 
en général à toutes opérations de gestion, ayant pour objet l'appli- 
cation pure et simple des lois et règlements: 

2° Les délachements de fonctionnaires de l'Etat et la concession, 
la revision où l'annulation des pensions, rentes ou aïlocalions de 
toute nature, ainsi que de leurs accessoires, soumis au contrôle du 
département. 


Art. 2. — Toutefois, seront transmises à la signature du ministre 
des affaires économiques et financières, toutes les instructions et 
décisions d'ordre général élaborées par la direction de la dette 
publique, en vue de l'application des textes législatifs et régie- 
anentaires régissant les pensions, rentes et aliocations susvisées. 


Art. 3. — Le directeur de la delle publique est chargé de l’exé- 
culion du présent arrêté, qui prendra. eflet du 2 février 1956. 


Fait à Paris, le 6 février 1956. 
ROBERT LACOSTE. 


Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrêté du 30 janvier 1956, M. Lemetais (Alfred-Gustave- 
Ernest), administrateur civil de elasse exceptionnelle à la caisse 
des rlépôls et consignations, en service détaché, dont la démission 
2 rg _ tée, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 

retraile, 


Par arrêté du 30 janvier 1956, Mme Barc, née Tordo (Louise), 
employée de bureau, 6° échelon, à la caisse des dépôts, est placée 
en service détaché, à compter du 417 octobre 1 et pour une 
période d'une durée maximum de cinq ans, auprès du secrétariat 
es aux affaires économiques, pour y remplir un emploi équi- 

alen 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décrets du 28 janvier 1956 portant promotions et nominations 
dans l'ordre du Mérite touristique. 


Ce texte est publié aw n° 7 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. ï 


Régies d'avances. 


Par arrélé du 25 janvier 1956, le montant mensuel de l'avance 
consentie à M. Renard, ingénieur des travaux publics de l’Elat, sub- 
division du canal de Roubaix, est fixé à 1 million de francs. 


Délégations de signature. 


Le suas-secrélaire d'Etat à la marine marchande, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
leur signature ; 

Vu le décret du 1e février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 56-169 du 7 février 1956 relatif aux attributions du 
ministre des affaires économiques et financières; 

Vu le décret no 56-178 du 8 février 1956 relatif aux attributions du 
pu d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tou- 

stne ; 

Vu le décret ne %-179 du 8 février 14956 portant délégation d’attri- 
butions au sous-secrélaire d'Etat à la marine marchande; 

Vu l'arrêté du 9 février 1956 portant attributions du sous-secrétaire 
d'Etat à la marine marchande 


Arrête: 


Art, fer, — Délégation générale est donnée à M. Galimand, secré. 
taire général de dla marine marchande, à l’effet de signer, au nom 
du sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, tous actes, arrêtés 
et décisions concernant Ja marine marchande, dans la limite des 
attributions définies par le décret n° 56-179 du 8 février 4956 et 
l'arrêté du 9 février 1 susvisés, 


Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 13 février 1956. 
ROGER DUVEAU, 


Le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, 


Vu le décret du 18 novembre 1882 relatif aux adjudications et 
marchés passés au nom de l'Etat; 

Vu les décrets du 6 avril 1912, modifié et complété les 4er avril 198 
et 5 mars 1952, et du 11 mai 1953 relatifs aux marchés passés au 
nom de l’Elat; 

Vu le décret du 1er février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret n° 36-169 du 7 février 1956 relatif aux attributions du 
ministre des affaires économiques et financières ; 

‘Vu le décret no 56-178 du 8 février 1956 relatif aux attributions dn 
secrétaire d’Elat aux travaux publics, aax transports et au tou- 


risme ; 

Vu le décret n° 56-179 du 8 février 1956 portant délégation d’attri- 
butions au sous-secrélaire d’Etat à la marine marchande; 

Vu l'arrêté du 9 février 1956 portant attributions du sous-secrétaire 
d'Etat à la marine marchande, 


Arrête: 


Art. 4er, — Les directeurs de l'inscription maritime ont délégation 
permanente pour approuver au nom du sous-secrétaire d’Etat à la 
marine marchande : 


a) Les marchés de travaux immobiliers dont le montant n'excède 
pas 20 millions de francs; 

b) Les marchés de prestations on de fournitures dont le montant 
n'excède pas 10 millions de francs. 

En ce qui concerne les prestations ou les fournitures faisant l’objet 
d’un marché pour plusieurs ann‘es, délégation est accordée aux 
directeurs de l'inscription maritime à concurrence d'une dépense 
annuelle de 2 millions de francs. 


Art. 2. — Le chef du service de l'inscription marilime du grou 
Antilles-Guyane et l'administrateur de l'inscription maritime du 
quartier de la Réunion ont délégation permanente pour approuver, 
au nom du sous-secrétaire d’Elat à la marine marchande, tous 
marchés n'excédant pas 5 millions de francs métropolitains, ce 
montant étant réduit à 500.000 F de dépense annuelle en ce qui 
concerne les marchés de prestations ou de fournitures passés pour 
plusieurs années. 


Fait à Paris, le 13 février 1956, 
ROGER DUVEAU, 


Le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 4er février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 56-169 du 7 février 1956 relatif aux attributions 
du ministre des aflaires économiques et financières ; 

Vu le décret no 56-178 du 8 février 1956 relatif aux attributions du 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transporis et au tourisme; 

Vu le décret no 56-179 du 8 février 4956 portant délégation d'attri- 
butions au sous-secrétaire d’Elat à la marine marchande ; 

Vu l'arrêté du 9 février 1956 portant attributions du sous-sacrétaire 
d'Etat à la marine marchande ; 

Vu l'arrêté du 18 novembre 1953 fixant les limites dans lesquelles 
les directeurs d'administration centrale de la marine marchande 
reçoivent délégation de signature, et notamment les articles 1°, 
6 et 7 modifiés par l’arrêté du 14 septembre 1954; 

Vu le décret du 18 novembre 1 relatif aux adjudications et 
marchés passés au nom de YElat; 

Vu les décrets du 6 avril 1942, modifié et complété les 4er avril 
1918 et 5 mars 1952, et du 11 juin 1953 relatifs aux marchés passés 
au nom de l'Etat, 


Arrête : 


Art. 4er. — Dans la limite de leurs attributions fixées par l'arrêté 
du 18 novembre 1%2, modifié par l'arrêté du 14 septembre 1954, 
délégations de signatures sont données à: 

M. Poirier (Lucien), directeur des aflaires économiques et du 
malériel naval; 

M. Avron (Philippe), directeur de l'établissement national des 
invalides de la marine; 

M. Ronilier (Jean), directeur de l'administration générale et des 
gens de mer; 


M. Alloy (André), directeur des pêches marilimes. 


| 
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rt. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement des directeurs, 
les délégations de signature sont dévolues aux sous-directeurs dési- 
gnés ci-après, chacun pour la parlie qui le concerne: 

M. Ricaume (Fernand), sous-directeur de l'administration générale 
et des gens de mer; 

M. Schmitz (Paul), chargé des fonctions de sous-directeur des gens 
de mer, 

Mile Dupont (Marie), sous-directeur de l'établissement national des 
invalides de la marine; 

M. Ravel (Charles), sous-directeur des pêches maritimes; 

M. Girousse (André), chargé des fonclions de sous-directeur des 
aflaires économiques et du matériel naval. 

Art. 3. — M, Cassignol (Tenri)}, adrininistrateur de {re classe, chef 
du bureau du budget et de la comptabilité, est aulorisé à signer les 
pièces énumérées à l'article 7 de l’arrèté du 18 novembre 19,3. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 13 février 1956. 

ROGER DUVEAU, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Arrêtés des 22 novembre, 19 et 22 décembre 1955 portant attribution 
de la médaille des mines. 


Ces textes sont publiés au ne : du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour, 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


— 


Par arrêté MS 2/1956 en date du G février 1956, est agréée pour 
tre employée dans les mines grisouteuses la « chargeuse lype 
44 BU 7 N », construite par Joy Mg Ce, à Franklin Pa {U. S. À.), 
modifiée par les Mines domaniales de potasse d'Alsace, 11, fau- 
bourg d’Altkirch, à Mulhouse (Haut-Rhin). 

Les modifications nécessaires devront êire failes par l'usager sous 
sa responsabilité. 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satis‘ont 
aux condilions suivantes: 

{o La différence de diamètre entire les différents axes de manœu- 
re et leur logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2e ls seront équipés d'une prise de courant d’un type agréé 
faisant avec le carter un joint d'au moins 25 mm de largeur et 
dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l’intérieur de celui-ci. 


Le coffret de manœuvre et les coffrets de contacteurs devront être 
placés à proximité immédiate et en aval d'un sectionneur (ou de 
tout autre appareil de coupure tel que prise de courant, prolon- 
gateur, etc.); une plaque indicatrice très apparente, placée sur les 
coffrets, devra rappeler qu'il est obligatoire de couper le courant 
en amont avant de les ouvrir. 


Par arrêté MS 4/1956 en date du 6 février 1956, sont incorporés 
à la liste des plans joints à l'arrèté du 15 mai 1953, complét ar 
les arrêtés des 8 décembre 1953 et 26 mai 1955 agréant pour étre 
employée dans les mines grisouleuses la « pelle Eimco {ype 21 E +» 
construile par The Eimco Corporalion, à Sait Lake 2 (Utah) 
(U. S. A.), représentée en France par la Société Eimco, 29, rue de 
Mogador, à Paris (9%), la notice descriptive et le plan 868 joints au 
résent arrêté définissant le montage sur le coffret d’appareillage 
erlin et Gérin, type CA 954, d'une plaque intermédiaire pour 
en a de d'un socie de prise de courant 40 ampères d’un type 
agréé. 


Lorsque la pelle comportera la variante prévue par le présent 


arrêté : 


Le certificat de conformité établi par le construc{eur confor- 
mément aux prescriptions de l'article 2 de l'arrêté du 15 mai 1953 
devra faire mention du présent arrèté; 

La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront porter les 
dates des arrêtés des 15 mai 1953 et 26 mai 195% ainsi que le numéro 
du présent arrêté; 

Le constructeur devra fournir en même temp: que la copie des 
arrêlés des 15 mars 1953 et 26 mai 1955 une copie du présent arrêté. 


Les conditions d'emploi restent celles prévues par l'arrêté du 
15 mai 1953, modifié par l'arrêté du 26 mai 1955, dont l’article 3 est 
modifié comme suit: 


« io Lorsqu'ils seront équipés d’un coffret dope e Merlin 
et Gérin type CA 954, agréé par arrêté du 6 décembre 


1954, celui-ci 
Pourra être équipé soit d'entrées de cable conformes aux plans 1.195 
et 1.19% joints à l'arrêté du %6 mai 195, soit d'une plaque inter- 
Médiaire conforme au plan 868 joint au présent arrêté recevant un 
socle de prise de courant 40 ampères d'un type agréé ». 


Par arrêté MS 5/1956 en date du G février 1956, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « moteur N W G 250 », 
construit par la Société de constructions électriques et mécaniques 
Alsthom, à Belfort (territoire de Belfort), 

Le carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir sub] 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 3 hpz. 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre l'arbre et son logement dans 
les couvre-roulements intérieurs re devra pas dépasser 0,5 mm; 

90 seront équipés d'entrées de câble ou de prises de courant 
d'un type agréé faisant avec la boîte à bornes un joint d'au moins 
25 mm de largeur et dont les vis de fixalion ne déboucheront pas 
à l'intérieur de celle-ci. 


Par arrêté MS 6/1956 en date du 6 février 1956, sont incorporés 
à la liste des plans joints à l'arrêté du 10 octobre 1919 agréant, 

ur être employé dans les mines grisouteuses, le « moteur 
fvpe N W G 7/33 M », construit par la Société générale de construc- 
tions é'ectriques et mécaniques Alsthom, à Bellort (territoire de 
Belfort), la notice descriptive et les plans 25 - 21.700 CC et 
95 - 21.773 C joints au présent arrêté, définissant le montage sur 
le moteur d’une nouvelle boile à bornes. 

lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le 
présent arrêté: 

Le moteur et sa boîte devront avoir subi avec succès l'épreuve 
hydraulique sous la pression de 6 hpz; 

Le certificat de conformité établi par le constructeur, confor- 
mément aux prescriptions de l'article ? de l'arrêté du 10 octobre 
4919, devra faire mention du présent arrêté: 

La cu les plaques signalétiques de l'appareil devront porter la 
121 8 l'arrêté du 10 actobre 1919 et le numéro du présent 
arrèté ; 

Le cp -@ devra fournir en même temps que la copie de 
l'arrêté du 10 octobre 1949 une copie du présent arrêté. 


Les conditions d'emploi restent celles prévues à l'arrêté du 
40 octobre 1919, dont l’article 3 est modifié comme suit: 

« Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satis- 
font aux eonditions suivantes: 


« 14° La différence de diamètre entre l’arbre moteur et son loge- 
ment dans les paliers ne dépasse, pas 0,5 mm; 

« 2% ]is seront équinés d'entrées de câble ou de prise de cou- 
rant d'un type agréé faisant avec la boîte à bornes un joint d'au 
moins 25 mm de largeur et dont les vis de fixation ne débou- 
cheront pas à l'intérieur de celle-ci. » 


Par arrêté MS 7/1956 en date du 6 février 1956, sont incorporés 
à la liste des plans joints à l'arrêté du 14 octobre 1949 relatif au 
« moteur type N W G@ 27, 4/13, 6 M à rolor à double cage » 
construit par la Société générale de construclions électriques et 
mécaniques Alsthom, à Belfort (territoire de Bellort), la notice 
descriptive et les plans R 1 - 1248, 15-1248, 16-1218, joints au pré- 
sent arrêté, définissant un boîlier de prise de courant. 

lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le 
présent arrêté: 

Le certificat de conformité élabli par le constructeur, confor- 
mément aux prescriptions de l’article 2 de l'arrêté du 14% octo- 
bre 1919, devra faire mention du présent arrêté; 

La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront porter la 
ee À l’arrété du 14 octobre 1949 et le numéro du présent 
arrêté ; 

Le constructeur devra fournir en même temps que la copie de 
l'arrêté du 14 octobre 1949 une copie du présent arrûlé. 


les condilions d'emploi restent celles prévues dans l'arrêté 
du 14 octobre 1919, dont l'article 3 est complété comme suil: 

« %o S'ils comportent un hoîlier de prise de courant conforme 
au plan R 1 - 1248, celui-ci devra être équipé d'un socle de prise 
de courant GC. E. Nancy, type M N S V - 40 A G60 V, agréé par 
arrêté du 16 août 1950. » 


Par arrêté MS 8/1956 du G février 1956, est agréé, pour être 
employé dans les mines grisouteuses, le « coffret de chantier 
type K. O. S », construit par la Société alsacienne d'installations 
techniques, 10, avenue du Zoernhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 


. Le carter, ou chacun des éléments de celui<i, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous les pressions de: 

5,500 hpz pour le compartiment supérieur; 

4,500 hpz pour le compartiment inférieur. 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satis- 
font aux conditions suivantes: 

1° La diflérence de diamètre entre les différents axes mobiles 
et leur logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2 Ils seront équipés de dispesilifs de raçgcordement, d’un appa- 
reil de mesure ou de plaques d'obturation d’un type agréé faisant 
avec le carter un joint d'au moins 25 mm de largeur et dont les 
vis de fixation ne déboucheront pas à l’intérieur de celui-ci; 

3e Le jeu entre la porte à ouverture rapide et la paroi de 
l'appareil ne devra dépasser en ancun point 0,5 mm. 

Le courant alimentant l'appareillage doit pouwir être coupé par 
la manœuvre du sectionneur situé dans le compartiment du coffret 
ne contenant pas d’appareillage. 
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Détégations de signature. 


Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, à l’indus- 
tie et au commerce (industrie et conmunerce)}), 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèté, leur siguature; 

Vu le déeret du 1° février 1956 porlant nomination des merabres 
du Gouvernement ; 

Vu Varrêté du G février 1956 portant nomination des membres 
du cabinet du seerélaire d'Etat à la reconstruction et au legement, 
à l'industrie et au eommerce (industrie et commerce) ; 

Vu le décret neo 56-189 du 8 février 1956 portant délégation dattri- 
butions et de signature au secrétaire d'Elat à lx reconstruetien et 
au à l'industrie et aæw commerce (industrie el com- 
merce), 


Arrête : 

Art. fer, — Délégation générale et permanente est dennée à 
M. Robert Dupérier, directeur du cabinet, à l'effet de signer, au 
nom du secrétaire d'Etat, tous actes, arrêtés et décisions à l'exclu- 
sion des déerets intéressant le dépariement, 

Art. 2. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 13 février 1956. 

BERNARD CHOCHOY. 


Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au Imgement, à Yin- 
dustrie et au commerce, 

Vu l'ordonnance n° 15-1851 du 20 août 1945 autorisant les ministres 
à dé'éguer par arrélé leurs pouvoirs en ce qui comerne la Signature 
des arrêtés de débet et des lilres exécuoires: 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à délé- 
grier par arrèté leur signature; 

Vu le déeret ne 56-180 en date du 8 février 1956 autorisant je 
secrélaire d'Etat à déléguer sa signature dans les conditions pré- 
vues ps le décret du 23 janvier 1917; 

Vu décret du 6 avril 1912 relatif aux marchés passés au nom 
de l'Etat, notamment son articie 1; 

Vu lordonnance ne 15-1708 du 31 juillet 195 sur le conseil d'Etat, 
et notamment son article 43, 


Arrête: 

Art. Îer, — Délégation permanente est donnée à M. Bouflandeau 

René), direcieur de l'administration générale, pour signer au nom 

u secrétaire d’Elat à la reconstruction et au logement, à l'indus- 
trie et au commerce : 

Les décisions réglementaires et individuel'es relevant de sa compé- 
tence, à Fexcepiion des décrets; 

ordonnances yemen virement 
arrôtés de débet et les fitres exécutoire ; 
F Les décisions opposant aux créanciers de l'Etat la déchéance qua- 
riennäie ; 

Les mémoires en défense devant les tribunaux administratifs et 
le conseil d'Etat, les recours devant le eonseil d'Etat contre tes 
ju ments des tribunaux administratifs, les observations devant le 

unal des conflits et les actes de toute nature se ratlacbant à 
des instances devant les juridictions de tous ordres. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel &e la 
République française. 


Fait à Paris, le 13 février 1956. 
BERNAND CHOCHOY. 


Recouvrement da la cotisation au eentre d’études techniques 
des industries de l'habillement. 


Rectificatif au Journal officiel du 3% février 1956: page 1464, 
4re colonne, 2%e ligne, au lieu de: « Ex 49235. — Confection de linge 
de maison et de mouchoirs, de lingerie d'église », lire: « 49235. — 
Confection de linge de maison et de mouchoirs, de iingerie d'église ». 


Attribution du diplôme d’ nieur civil des mines 
de Féctie nationale supérieure mines de Saint-Etionne. 


Par arrêlé du 27 janvier 1956, le diplôme d'ingénieur civil des mines 
de l’école nationale supérieure des mines de Saint-Etienne a été 
accordé, au titre français, aux élèves ci-après. dés'gnés. de la promo- 
tion 1952-1955, classés par ordre de mérite: 

MM. 6 Portal (Gilbert-Mareel-Adrien). 
4 Brunel (Aimé). 7 Bayle (Gérard-Noël-Félix). 
2 Audras (Bruno-Jean-Louis). 8 Bigault (Hubert-Marie-Lucien). 
3 Gimaire (Patrice-François- 9 Ragache (Jacky-Rémy). 


Marie). 10 Vial (Jacques-Ilenri-Louis). 
4 Touchard (Bernard-André- ft Bayle (Emmanuel-Régis). 
Constant). © De Marignan (de Seissan) 


5 Souan (JacquesJoseph- (Raoul-Henri-Marie}. 
Bernard). 13 Voog (Bernard-Marie-Régis). 


%6. Chardon (C'aude-Michel). 
27 Meunier (Henri-Luwien). 
28 Dunay (Jacques). 

29 Gre (Miche!-Jean). 

30 Jeantet (Maurice-Louis). 
34 Itarek (Michel). 


44 Lanata (Jean-Bernard). 

45 Duces (Yves-Henri). 

46 Casanova (Pault-Amoine). 

Canonge (M'chel-Paul). 

148 Berard (Jean-Michei). 

19 Die:rieh (Jeseph-Engène). 

26 Lelogeais (Jean-Marie). 32 Fegueux {René-André). 

21 Brus (Clauwde-Jacques). 3 Furnion (Paul-Francisque- 

22 Brun (Charle:-Georges-Ilenri). Eugène). 

23 Giraud (René-Albert). 31 Perronnet (Jean-Claude). 

24 Lambert (Christian-Marie- 25 Roch (Bernard-Jean). 
Maurice). 36 Biueau 

2 Peter (Jean-Claude). 


Administration centrale 


Par arrêté de 90 décembre 1953, M Adeiine (Raymond), fdminis- 
traiteur civil de ciasse, écae:on, a élé promu, compile lenu 
d'une majoration pour faits de résistance de 2 ans 4 mois #2 jours, 
d'une majoration d'ancienneté pour services d'interné résistant de 
71 mois 15 jours et d’une majoration d'ancienneté pour services 
militaires, au tiire de la guerre 1%%-1915, de 9 mois 6 jours, admi- 
nistraleur civil de 2 classe, 2 échelon {indi:e 47%), à compler du 
4er janvier 1954. 

Il conserve, à cctte date et dans cet échelon, un reliquat d'an- 
cienneté de 1 an 9 mais 3 jours. 

Comrte tennm de ce reliquat, M. Adeline a été promu administrateur 
civil de 2 classe, 3e échel:n, ‘indice 590), à compter du 28 mars 


1954. 


AGRICULTURE 


Décrets et arrêtés portant promotions et nominations 
dans l’ordre du Mérite agricole. 


Ces textes sont publiés au mo 7 du Bulletin ofliciel des décorations, 
Médailles ec récompenses paru ce jour. 


Décret relatif 
à la définition de l’appellation contrôlée « Bergerac ». 


Reclificatif au Journal officiel du % janvier 156: page 83%, 
2. colonne, à la 2° ligne du 2° de Farticte fer, au lieu de: « par 
une commission chargée par l'institut nationat des appellations d’ori- 

ine », lire: « par une commission désignée par titut national 
des appellations d'origine ». 


Régiementation de la monte publique des taureaux 
dans le département de la Haute-Loire. 


Le ministre de l’agriculiure, 


Vu la loi validée du 16 septembre 1943 relative à la monte publ 
que des taureaux; 

Vu l'arrêté interministériel du 12 juin 1944 pris en application 
de l’articie 6 de la ki du 16 septembre 1943; 

Vu les arrêtés des 20 décembre 1946 et 1er décembre 4954 modi- 
fiant l'arrêlé interministériel du 12 juin 19%4; 

Vu l'arrêté du 21 juin 1955 relatif à l’utilisation pour la monte 
publique des taureaux appartenant à des races autres que celles 
prévues par la réglementalion; 

Vu l’arrêlé du 19 août 1958 réglementant la monte publique des 
taureaux dans le département de la Haute-Loire; 

Vu l'avis du comité consultatif de l'élevage; 

Sur proposition du directeur de la production agricole, 


Arrête : 

Art. fer, — Les riétaires ou détenteurs de taureaux du ar- 
tement de la Haute-Loire qui se proposent de livrer lesdits l&u- 
reaux à la monte publique doivent, en applicätion de l’article 4 de 
la loi validée du 16 septembre 1943, adresser pour ehacun d'eux 
une demande d’autorisation d'utilisation à la commission de sur- 
veillance, conformément aux dispositions de l'arrêté interminis- 
tériel du 12 juin 

Art, 2 — Les taureaux faisant l’objet d’une demande d’autorisa- 
tion pour la monte publique seront examinés par Ja commission 
de surveillance du double point de vue zootechnique et sanilaire. 

Toutelois, les taureaux inscrits à titre définitif au livre généalo- 
gique de Jeur race ne sont soumis qu’à un examen sanitaire, 


ynd). 


in al 
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art. 3. — Pour être susceplibles de donner lieu à la délivrance 
d'une autorisation d'utilisation pour la monte publique, les tau- 
reaux présentés devront satislaire aux conditions suivantes : 

4° Appartenir à l’une des races ci-après et @tre utilisés exctusi- 
vement dans la z2nc correspondante : 

Zone 1. — Races Aubrac et Tarentaise. — Cantons de Cayres, 
Fay-sur-Lignon, le Monastier, Pinols, Pradelies, Saugues. 

Zone H. — Races Aubrac, Brune des Alpes, Pie Rouge de l'Est, 
Salers, Tarentaise, — Cantons de Langeac, Lavoule-Chibhac, Loudes, 
le Puy-Xord, le Puy-Sud, Monitrol, Montfaucon, Saint-Didier-cn- 
Veiay, Sain:-Jutien-Chapteuil, Solignac, Tence, Yssingeaux. 

Zone III, — Races Brune des Alpes, Pie Rouge de lÆEst, Salers. 
_— Cantons d’Allègre, Bas-en-Bassel, Auzon, Blesle, Brioude, Cra- 
ponne, la Chaise-Dieu, Paulhaguet, Reitournac, Saint-Paulien, Vorey. 

Zone IV. — Taureaux charnais et Immousins pour la production 
exclusive du veau de boucherie. — Tout le département; 


20 Etre âgés d'au mains dix-huit mois; 

30 Etre inscrits à titre définilif au livre généalogique de leur 
race ou, par apnlicalion de la méthode üe pointage obtenue par 
la commission €e surveillance, totaiser devant cetle dernière au 
moins 70 poims en raison de leurs caractères morphologiquts et 
de leurs aptitandes à améliorer les qualilés de leur race ; 

indemnes de toutes affections ou tares héréditaires t'ans- 
missibles. 


Art, 4, — Les taureaux satisfaisant aux conditions de 'article 3 
du présent arrêté seront classés en trois catégories: 


1° Taureaux approuvés: les taureaux inscrits à titre définitif au 
livre généalogique de leur race ou ayant obtenu par pointage 
devant la commission de surveillance 89 poimts et au-dessis; 

% Taureaux autorisés: les taureaux avant oblenu par pointage 
devant ia commission de surveillance un nombre de points égal 
ou supérieur à 75, mais inférieur à 89; 

3° Taureaux les. taureaux avant obienu psintage 
devant la commission de surveillance un mombre de points égal 
ou supérieur à 70, mais inférieur à 75. 


Art. 5. — Lorsque les besoins de l'élevage le juslifieront, la com 
mission de surveillance pourra décider: 

4° D'élever au-dessus de 70 le nombre de points que les taureaux 
devront totaliser pour donner lieu à l’attribulion d’uae autorisa- 
tion d'utilisation pour la monte publique ; 

20 De délivrer, dans Tes condiions fixées par l’arrêt# du 21 juin 
1955, des autorisations d'utilisation pour ja monte panique à des 
propriétaires ou détenteurs de taureaux appartenant à une race 
autre que celles énumérées à l’article 3 du présent arrété. 

Art. 6 — Dans chaque commune, une liste des habitants pro- 
priétaires ou détenteurs de taureaux bénéficiant d'une auiorisation 
d'utilisation sera affichée à la mairie et publiée, le cas échéant, 
dans la presse agricole du département. 

Art, 7. — Chaque année, perdant la pfriode d'estivige, les tau- 
reaux avant donné lieu à Ja délivrance d'une autorisation €'’utili- 
2 pour la monte pubiique auront seuls accès aux pâlurages de 
montagne. 


Art. 8, — Le prix minimum des saïiilies est fixé par arrêté pré- 
fectoral. 

Art. 9. — Les infractions au présent æarrûié seront panies des 
peines prévues à l’article 338 du code rural. 


Aït. 10. — Les dispositions du présent arrêté annulent culies de 
Tarrèté de entalion de la monte pubiique des taureaux dans 
le département de la Taute-Loïre en date du 19 août 1918. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1956. 
Le ministre de l'agriculture, 


Pour le ministre et par déégaiicn:. 


Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUOÈRE. 


Nombre maximum des agents en activité de service, 
titulaires de la médaille d'honneur des eaux et forêts. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 15 mai 1883 instituant la médaille d'honneur des 
eaux et forêts; 

Vu l'arrêté ministériel réglementaire du 23% mai 1887; 

Vu le décret ne 45-390 du 12 mars 1945; 

Vu l'arrêté ministériel du 15 mars 1947; 

Sur la proposition du directeur général des eaux et forêts, 


Arrête: 
Art. 4er, — Te nombre maximum des agents techniques et chefs 
de district d'une part, adjoints forestiers et commis d'autre part, 


en activité de service, titulaires de la médaille d'honneur &es eaux 
et forêts, est porté de 780 à 790. 


Art, 2. — Cette augmentation est destinée à porter de 20 à 3% 
le contingent des médailles d'honneur réservées au service des 
eaux et forêts chérifien. 

Fait à Paris, le 30 janvier 1956. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN PARSI. 


Primes aflouées aux organismes stockeurs, par livreur de blé, 
au titre de la campagne 1954-1955. 


Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances et des 
aflaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
afluires éccnomiques, 

Vu Le texte annexé on décret de codification du 23 novembre 1927 
relatif à j'office national interproiessionnel du blé, modifié et com- 
plété yar les textes subséquenis, 

Vu le décret no 53-475 du 30 septembre 1953 relatif à T'organi- 
sation du marché des céréa!es et de l'office national inlerprofession- 
nel des céréales; 

Vu le décret n° 51-779 du 91 juillet 1954 portant organisation du 
marché des céréales pour la campagne 19541955 et notamment 
son article 14 portant institution d'une prime au profit des erga- 
nismes stockeurs, pour tous les livreurs de 6 à 50 quintaux de blé 
inscrits dans leur comptabilité 

Le comité permanent de l'office national interprofessionnel des 
céréales consulté, 


Arréteni : 


Art. 4er, — Le taux de la prime versée aux organismes stockeurs 
ét aux établissements de sélection ou de multiplication au titre 
de la campagne 1954-1955, peur chaque livreur de 0 à 50 quintaux 
de blé mscrit dans leur comptabilité, est fixé à 380 F par livreur. 

Comple tenu de l'acompte de 200 F accordé, les primes par livreur 
de © x 50 quintaux enregistré au cours de la campagne 1951-1955 
seront versées, conformément aux modalités prévues par l'article 14 
du décret n° 351-779 du 31 juillet 1954, sur la base &@es dfclarations 
relatives à la liquidation de la cotisation de résorplion afférente à 
la récol'e 1954. 

Les livreurs de 9 à 50 quintaux à prendre en considération pour 
l’attributior. de la prime sunt ceux qui ent livré tous les b'és 
provenant d'une même exploitation à un seul organisme stockeur 
ainsi que ceux qui, ayant livré à plusieurs organismes slockeurs, 
ont souscrit à la recette buraliste la déclaration prévue par l'arti- 
cle 8 bis du code du blé. 


Art. ? — Le directeur général de l'office national interprofessionnel 
des céréales et Le directeur général des impôts sont chargés, chacun 
en ce qui de concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Jrurnal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1956. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN PARSL 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le munisire et par délégetion. 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESKE. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques. 
CILBERT-JULES. 


Agrément de laboratoires pour l'examen des échantitions de fait et 
laitiers prélovés aux fins de recherches baotériajo- 
Biques. , 


Par arrêté du 31 janvier 1956, le laboratoire d'hygiène départe- 
mental de Loir-et-Cher à Blois est agréé pour procéder à l'exmmen 
des échantillons de lait et de produits laitiers dr y aux fins de 
recherches bactériologiques pour j'application des lois des 1°" goût 
1905 et 2 juillet 2935. 

Son ressort est fixé au département de Loir-el-Cher, 


Par arrêté du 21 janvier 1956, le laboratoire des services vétéri- 
naires du Morbihan est agréé pour procéder à l'examen des échan- 
tillons de lait et de produiis laitiers prélevés aux fins de recherches 
bactériologiques pour l'application des lojs des %t août 4#05 et 
2 1535. 

n ressort est fixé au département äu Morbiban. 


Par arrêté du 31 janvier 1956, le laboratoire du centre de diagnostie 
et de prophylaxie des maladies animales des services vélérinaires 
de la Drôme à Valence est agréé pour procéder à l'examen des échan- 
tillons de lait et de produits lailiers prélevés aux fins de recherches 
PTE pour l'application des dois des 1° août 1905 et 
2 juillet 1935. 

Son ressort est fixé au département de la Drôme el provisoirement 
au département de l'Ardèche. 
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à 


et graines de canne à sucre dans 


Importation de boutures, 
de la Guyane et de Ja Marii- 


tes départements de la 
nique. 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 13 janvier 1956: page 594, 
article 1°", paragraphe 1er, 4e ligne, au lieu de: « Ex-59 ex-64, ex-113 
et n° 115 au tarif des douanes », lire: « Ex06-02 A, Ex-06-02 F, 
mn F et 12-04 B du tarif des douanes » (le reste sans cha”ge- 
ment). 

Ce recUficatif annule et remplace le rectificatif publié au Journal 
olficiel du 1er février 19%#, page 13:8, % colonne. 


Conditions dans lesquelles les animaux des espèces bovine, ovine, 
caprine et porcine, amenés sur te marché de Lyon-la-Mouche, 
pourront être expédiés à destination d’autres centres d’abattage. 


Rectificatif au Journal officiel du 1er février 1956: page 1344, 
2 colonne, 14° ligne, au ‘lieu de: « Tullins », lire: « Tuellins »; 
47e ligne, au lieu de: « Gray », lire: « Graf ». 


Concours pour le recrutement de sténodactylographes 
dans les services extérieurs du ministère de l’agriculture. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 février 1956, page 1429, 
ire colonne, article 2: 


Au lieu de: 
« Directions départementales des services agricoles...........,. 17 


« Inspection des lois sociales en 4 9, 
Lire : 

« Directions départementales des services agricoles............ 8 ». 


institution d'un comité consultatif de règiement amiable des litiges 
au ministère de i'agricuiture. 


Rectificatif au Journal officiel du 26 janvier 1956 : page 10084, 
2° colonne, article 4; dernier alinéa, au lieu de: « le président désigne 
le rapporteur chargé de l’exécuiion préalable de chaque atlaire et lui 
en adresse le dossier », lire: « le président &ésigne le rapporteur 
chargé de l'examen préalable de chaque affaire el lui en adresse le 


dossier ». 


Commission régionale des landes de Gascogne. 


Par arrêté du 21 janvier 4956, est nommé membre de la commission 
régionale des landes de Gascogne, pour la période fixée par l’arrêlé 
du 30 novembre 1955, au titre des personnalités désignées en raison 
agricole ou forestière, M. Robert Besson, député 

ndes. 


Conseil interprofessionnel de l'institut des vins 
de consommation courante. 


Par arrêté du 25 pau 1956, est nommé membre du conseil inter- 

ofessionnel de l'institut des vins de consommation courante 

. Bideault, président de la fédération des syndicats de l’industrie 
hôtelière de Normandie, en remplacement de M. Nougarede, démis- 
sionnaire. 


Commission interprofessionnelle des vins et eaux-de-vie de Cognac. 


Par arrêté du 26 janvier 1956, est nommé membre de la commission 
Nntemrofessionnelle du Bureau national du cognac M. Chaigne, pré- 
sident de la fédération départementale des exploitants agricoles de 
la en remplacement de M. Bégouin, démission- 
€. 


Liste des élèves de l'institut national agronomique 
ayant obtenu en 19%55 le diplôme d'ingénieur agronome. 


PROMOTION 1952-1955 


de AU TITRE DE LA TROISIÈME ANNÉE D’ÉTUDES 
A L'INSTITUT NATIONAL AGRONOMIQUE 


A. — Section scienti[ique. 


Sous-section physico-chimie. 


Mme Aguado (Geneviève), M. Castenot (Claude), Mlle Foncin 
(anne), MM, Lestienne (André), Pion (Robert), Quelin (Georges). 


14 Février 1956 


Sous-section biologie. 
MM. Barjot (Claude). Bondox (Pierre), Darret (Georges), Jacquet 


(Pierre), wreau (Jean-Pierre), Pfitzenmeyer (Claude), Pussard 
(Marc), Spire (Didier), Spitz (François). 


B. — Section des industries agricoles. 


MM. Bockelee (André), Casse (Philippe), Chaïillier (Bernard), Che 
min Jacques), Giloux (Pierre), Huriet (Bernard), Jouzier (Xavier), 
de Laage de Meux (Bertrand), de Lapierre (Lominique), Teula 
(Pierre), Vasseur (Jacques), Veluire (Maurice), 


C. — Sec!ion agricole. 


Sous-section technique. 


MM. we — (François), Blanchard (Pierre), Brette (André), Chenu 
(Pierre), Depay (Roger), Dumas (Francois), Faucon (André), Faure 
{Pierre}, Flalon (René), Fournier (Claude), Godard (Alain), de Gour- 
nay (Xavier), Grosclaude (François), Julie (Charles), Larmaraud 
(Louis), Le Grand (Yves), Lienard (Gitbert), Lubrano (Jacques), 
Pigne (Jean), Perrau (Jean-Pierre), Rapeau (Jean), Remy (Jean), 
Renard (Jean), Romieu {Jean), Salsac (Louis), Tardy (Jean), 


Sous-section recherches zootechniques. 
MM. Journet (Michel), Ricard (Fernand), 


Sous-section économique. 


MM. Basse (Henri), Beauvais (Pierre), de Bonet d’Oleon (Jean) 
de La Bourdonnaye (Pol), Carel (Maurice), Deymie (Bernard), Dopff 
(Guy), Hainguerlot (Louis), Mehu (Louis), Noirard {Claude), Sunyach 
(Jacques), Truflinet (Jean). 


Sous-section machinisme agricole. 
MM. Assa (Guy), Joflet (Pierre), Navail (Henry), Riollet (Jean), 
Rosier (Bernard). 
Sous-section institut d’études politiques. 


MM. Barre (Philippe), Corbellini (Franco), Poliniere (Jean-Paul). 


N. B. — Depay (Roger), Poliniere (Jean-Paul) et Corbellin! 
(Franco) n’ont pas le certificat de spécialité. 


29e AU TITRE DE L'ÉCOLE SUPÉRIEURE D'APPLICATION D’AGRICULTURE TROPICALB 


. MM. Besnault (Claude), Haurez (Jacques), Jourdanne (André), Phi- 
A (Jean-Claude), Tardivel (Jean-Louis), Tirot (Pascal), Ton That 


3° AU TITRE DE L'ÉCOLE NATIONALE DU GÉNIE RURAL 


MM. Arvieu (André), Banel (Guy), Bourla (François), Cogombles 
Antoine), Despas (Bernard), Devos (Jean-Paul), Ferrat (Albert, 
atel (Claude), Jordan (Patrice), Lacour (René), Lafosse (Bernard) 
Lambert (Jean-Michel), Leroy (Edmond), Mandy (Bernard), Payard 


(Antoine), Perrier Denis Picard (Joseph), Piel (Michel), Robin 
L 


Soufflet (Denis), Thiberville (Roland), Villaret (Jean- 


ierre). 


4° AU TITRE DE L'ÉCOLE NATIONALE DES EAUX ET FORÊTS 
MM. Cogoluenhes (Pierre), Delord (Jean-Marie), Galmiche gpaun, 
Gavalda (Marcel), Goudet (Jean-Pierre), Guerin (Jean-Claude), Guyon- 
neau (Auguste), Lanier (Louis), Piot (Jacques). 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 30 janvier 1956, M. Lapostolle (Pierre), ingénieur 
de 3 classe des télécommunicalions (postes, télégraphes et télé- 
henes), détaché au Conseil! européen pour la recherche nucléaire, 

Genève, au titre de la participalion technique française, est main- 
tenu à la disposition de cet organisme pour une période maximum 
de cinq ans, à compter du 1° septembre 195%. 


Par arrêté du 30 janvier 1956, M. Chambellan (Paul), vérificateur 
des travaux de bâtiment à la direction des services radioélectri- 
ues, est mis à Ja disposition du ministre de la santé publique et 
e la population pour exercer des fonctions de même ordre de 
spécialité, pour une période maximum de cinq ans, à comptez du 


1er décembre 1955. 
- 0 $— 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
. DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Arrêté du 2 décembre 1955 portant aftribution 
de la médaille d'honneur des sociétés musicales et chorales. 


Ce texte est publié au ne 7 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


Déiégations de signature. 


Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 


Vu le décret ne 47-253 du 23 fanvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 1*x février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 10 février 1956 portant délégation d’attributions 
au secrétaire d’Etat aux arts et lettres; 

Vu l'arrêté du 6 février 1956 portant nomination des membres 
du cabinet du secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 


Arrête : 


Art, fer, — Délégation permanente est donnée à M. Edmond 
Sidet, directeur du cabinet, à l’eflet de signer, an nom du secré- 
taire d'Etat aux arls et lettres, à l'exclusion des décrets, tous 
actes, arrêtés et décisions relevant de ses attributions. 

Art. 2 — En cas d'absence ox d’empéchement de M. Edmond 
Sidet, directeur du cabinet, délégation permanente est donnée à 
M. Harris Puisais, chef de Cabinet, à l'effet de signer, au nom du 
secrétaire d'Etat aux arts et leitres, à l'exclusion des décrets, tous 
actes, arrêtés et décisions relevant de ses attribufions. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 13 février 1956. 

JACQUES DORDENEUVE. 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Inspection de la population et de l’aide sociale. 


Par arrêté en date du 9 février 1956, M. Vignolle (François), chef 
de section administrative à la direction départementale de la popu- 
lation et de l’aide sociale de la Somme, est nommé inspecteur sia- 
Ed de la population et de l'aide sociale à compter du 1er février 


L'intéressé recevra une affectation à l'issue de son stage à l’écoie 
nationale de la santé publique. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Arrêté du 17 février 1956 portant attribution 
de la médaille d'honneur des épidémies, 


Ce texte est publié au ne 7 du Bulletin ofJiciel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


Fixation pour la campagne cotonnière 1955-1956 des conditions d’in- 
torvention du fonds national de régularisation des cours des 
produits d'outre-mer en Afrique occidentale française et au Togo. 


Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des affair2s 
re jus et financières et le secrétaire d'Elat aux affaires éco- 
nomiques, 


m1. décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
onies ; 

Vu la loi ne 54-1809 du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement 
À mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion 
économique et de progrès social; . 

Vu le décret ne 51-1021 du 44 octobre 1954 tendant à créer des 
caisses de stabilisation de prix dans les territoires d'outre-mer; 

Vu le décret no 55-185 du 2 février 195 portant création d'un 
fonds national de régularisation des cours des produits d'outre-mer; 

Vu les décreis nos 55-1281 et 355-1282 portant création de caisses 
re des prix du coton en Afrique occidentale irançaise 

u Togo, 


Arrétent: 


Art. 4er. — En application de l’article 2 du décret du 2 février 1955, 
les caisses de stabilisation des prix du coton en Afrique occidental* 
française et au Togo sont autorisées à intervenir respectivement au 
titre de la campagne 1955-1956 lorsque !es cours du coton fibre seront 
inférieurs aux prix fob suivants, exprimés en francs C. F, A. 
par tonne 
Afrique occidentale française : 

N'Kourala 190.000 


Art. 2. — Ces prix sont ceux précédemment retenus pour la cam- 

gne 1951-1955; ils seront diminués du montant des réductions qui 

urront ètre apérées sur les frais de commerrialisation lors de la 

eg du régime de commercialisation dans les territoires inté- 
ressés 


Art. 3. — Nonobstant toute convention pouvant lier les exporta- 
teurs aux caisses, les ventes de coton réalisées au-dessus des prix 
ainsi déterminés donneront lieu à versement aux caisses de Slahi- 
lisation de la différence entre les prix de réaiisation et les prix 
déterminés conformément aux articles 4er et 2 ci-dessus, 


Art, 4. — Les ressources nécessaires seront fournies aux caisses 
de stabilisation des prix par des avances du Trésor, remboursables 
au moyen de prèts du fonds national de stabilisation des cours des 
produits d'outre-mer. Le montant de ces avances ou de ces prêts 
est destiné à assurer la couverture: 


140 De !'a différence entre le cowrs mondial du coton et le prix 
normal des cotons produits dans l’Union française tel qu'il s'établit 
dans les autres territoires d'outre-mer producleurs ; 

2° Du supplément de prix qu'à titre exceplionnel il est nécessaire 
de prévoir lemporairement en faveur des producteurs de colon 
d'Afrique occidentale française et du Togo, pour encourager le déve- 
de cette culture et l'adoplion de variétés de haute 
qualité. 

Art. 5, — Les condilions de versement et d'utilisation de l'avance 
du Trésor ou du prèt du fonds de stabilisation des cours des pro 
duits d'outre-mer serunt fixées par convention conclue, d'une part, 
entre le ministre des affaires économiques et financières ou te 
directeur général de la caisse centrale de la France d'outre-mer, 
agissant pour le compte de celui-ci et, d'autre part, les directeurs 
des caisses de stabilisation des prix du coton de l'Afrique occiden- 
tale française et du Togo. 


Art. 6. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêié, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 février 1956. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CHARLES FRAPPART. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 


Conditions d'intervention du fonds national! de régularisztion des 
ocurs des produits d'outre-mer pour la commérciaiisation du coprah 
d'Océanie au cours de la campagne 1955, 


Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des affaires 
économiques et financières et le secrélaire d'Elat aux affaires éco- 
nomiques, 


à au décret du 20 d‘cembre 1912 sur le régime financier deg 
olonies ; 

Vu la loi ne 54-1809 du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion 


. Économique et de progrès social; 


Vu le décret n° 54-4021 du 14 octobre 1951 tendant à créer des 
caisses de stabilisalion de prix dans les territoires d'outre-mer; 

Vu le décret ne 55-185 du 2? février 1955 portant création d'un fonds 
national de régularisation des cours des produits d'outre-mer; 

Vu le décret ne 55-1236 du 29 septembre 1955 portant création 
d’une caisse de stabilisation des prix du coprah dans les Elabiisse- 
ments français de l'Océanie, 


Arrêtent : 


Art. fer, — En application de l'article 2 du décret du 2 février 
19%5 susvisé, le fonds national de régularisation des cours des pro- 
duits d'outre-mer ne pourra intervenir par l'intermédiaire de la 
Caisse de slabilisalion des prix du coprah d'Océanie, au titre de la 
Campagne 19%6, que lorsque les cours du coprah d'Océanie seront 
inférieurs au prix 1ob de 60 F métropolilains le kilogramme. 

Art. 2. — Lorsque, au titre de la même campagne, les cours fob 
de réalisation seront supéricurs au prix d'intervention fixé à l'arti- 
Cie 1er du présent arrêié, le montant de Ja dillérence entre ce prix 
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et le prix de réalisation sera versé à la caisse de slabilisation des 

rix du coprah des Etablissements français d'Océanie et réparti sur 
cs bases fixées au tableau ci-des*ous, conformément aux articles: 5 
et 6 du décret du 30 septembre 1955. 


AFFECTATION DU MONTANT 
de la différence entre le prix d'intervention 
COURS DE RÉALISATION et le prix de réalisation 
versé à la caiese de stabilisation des prix du coprah. 
au étade fob 
Partie destinée à améliorer | Partie destinée au rene 
(ranes métropolitains). une rémunération nation:} de régularisa- 
tion des cours des pro- 
 duité d'outre-mer. 
Tranche comprise entre 
Totalité. . Néant. 
Tranche comprise entre 
75 p. 100. 25 p. 100. 
Tranche comprise entre 
50 p. 100. 50 p. 100. 
Tranche comprise entre 
25: 25 p. 100. 75 p. 100. 
Partie au-dessus de 72 F. Néant. Totalité. 


Art. 3. — Les condilions de versement et d'utilisation de l’avance 
du Trésor o1 du prêt du fonds de stabilisation des cours des pro- 
duits d'outre-mer nécessaire au soutien des cours seront fixées par 
convention conclue, d’une part, entre le ministre des affaires éco- 
nomiques et financières ou le directeur général de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer agissant pour le comple de celui-ci et, 
d'autre part, le directeur de la caisse de stabilisation des prix du 
coprah des Elablissements français d'Océanie. 

Art, 4. — Le ministre de la France d’outre-mer et le ministre des 
aflaires économiques et financières sont chargés, chain en ce qui 
Je concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 février 1956. 

‘Le ministre de la France d'outre-mer, 

Pour le ministre et par détégalion: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre des aflaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CHARLES FRAPPART. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 


Administration centrale. 


Par arrêté du 30 janvier i9:6, Mlle Abgrall (Annie), secrélaire d'ad- 
ministration, 2e classe, 17 échelon, de l'administration centrale du 
ministère de la France d’outre-mer, est détachée, sur sa demande, 
auprès du ministère de l’industrie et du commerce (radiodiffusion) 
ee une durée de cinq ans maximum, à compler du 16 seplem- 

re 1955, dans les fonctions de secrétaire d'administration, 2e classe, 
#er échelon, du ministère de l’industrie et du commerce. 


Administrateurs, 


Par arrêlé du 25 janvier 1956, M. Delauney (Maurice), administra- 
teur, 3e échelon, de la France d'outre-mer, en service à Madagascar, 
Fe dans la position de mission à Paris par arrêlé no 1748 du 

novembre 1%5, est maintenu dans cette position pour une nouvelle 
période de trois anois au maximum, à compler du 5 février 1956, 

our étudier certaines questions intéressant le paysannat, la pro- 

uction et l'équipement rural, 


Agriculture, 

Par arrêté dn 20 janvier 1956, M. RBonyer (Serge), directeur de 
laboratoire de 2° classe des services de l’agriculture outre-mer, est 
placé dans la position de détachement dans ja limite maximum de 
cinq ans, à compter du 7 octobre 1955, auprès de l'offite de la 
recherche scientifique et technique outre-mer, pour êlre chargé de 
recherches sur l’évolution des sols tropicaux cultivés et-sur leur 


fertilisation 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret du 27 janvier 1956 portant nominations 
dans l'ordre du Mérite combattant. 


Arrêté du 3 janvier 196 portant attribution de la médaille 
de la France libérée, 


Ces textes sont publiés au ne 7 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


MINISTRE DELECUE A LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


Cabinet du ministre. 


Le ministre délégué à la présidence du conseil, 


Vu le décret du 1e février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret du 28 juillet 1918, modifié le 21 août 1951, portant 
règlement d'administration publique en ce qui concerne les cabinets 
ministériels ; 

Vu l'arrêté du 7 février 1956 posent nomination des membres du 
cabinet du ministre délégué à la présidence du conseil, 


Arrête: 
Art. ter, — L'article 1er de l'arrêté du 7 lévrier 1956 susvisé est 
complété ainsi qu'il suit:. 
Conseillers techniques. 


M. Jean Debay, inspecteur de la France d'outre-mer, ancien élève 
de l’école polylechnique, . 

M. Tony Roche, sous-préfet. 

Art. 2. — Le présent arrété aura effet à compter du {er février 1956 
et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 février 1956. 
FÉLIX HOUPIIOUET-LOIGNY. 


Délégation de signature. 


Le ministre délégué à la présidence du conseil, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 février 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu l’arrêélé du 7 février 1956 portant nomination des membres du 
cabinet du ministre délégué à !a présidence du conseil, 


Arrêle: 


Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Guy Nairay, 
chef de cabinet, pour Signer, au nom du ministre délégué à la prési- 
um du conseil, tous arrêtés, actes et décisions, à l'exclusion des 

crels. 


Art. 2, — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 10 février 1956, 
FÉLIX HOUPIIOUET-BOIGNYT. 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêté en date du 25 janvier 1956, M. Sellier (Michel) est 
nommé commis stagiaire des services extérieurs de l'air. 
Le présent -arrêlé prend effet à compler du 4e février 1956. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 14 février 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQLE 


1, — Nomination, par suile de vacances, d’un vice-président et 
d'un secrélaire de l’Assemblée nationale. 


2. — Nomination, par suile de vacances, de membres de commis- 
sions. 


3. — Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat): 

Territoire du Dahomey (collège unique) (rapport de M. Buron 
publié à la suite du comple rendu ën extenso de la séance du 
40 février 1956). 

Territoire de l’Oubangui-Chari-Tehad (collège des citoyens de sta- 
tut civil français) (rapport de M, Jarrosson publié à la suile du 
compte rendu in ertenso de la séance du 10 février 1956). 

lépartement de la Seine (& circonscription) (rapport de M. Rain- 
geard publié à la suite du compte rendu in ertenso de la séance du 
25 janvier 1956). 

Terriloire des Somalis (rapport de M. Alduy publié à la suile du 
compte rendu in extenso de la séance du 10 février 1956). : 

Territoire du Cameroun (collège des citoyens de statut personnel, 
2e circonscription) (rapport de M. Lucas publié à la suite du compile 
rendu in exlenso de la séance du 10 février 1956). Y 


4. — Examen d'une demande de délai supplémentaire pour la 
distribution du rapport du 2? bureau sur les opérations électorales 
du terriloire du Cameroun (slalut personnel, 2 circonscription). 


5. — Examen d’une demande de deuxième délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport du 2° bureau sur les opérations élec- 
torales du département du Cher. 

6. — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
3° bareau sur les opérations électorales du département de la Haute- 
Garonne (rapport supplémentaire de M. Crouan, publié au Journal 
ofliciel, lois et décrels, du 31 janvier 1956). 


7. — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
buréau sur les opérations électorales du département d'’Indre- 
et-Loire (rapport supplémentaire de M. Dufour publié à la suile du 
compte rendu in ertenso de la séance du 27 janvier 1956). 


8. — Discussion des conclusions du rapport du 5° bureau sur les 
optrations électorales du département du Lojret (rapport de M. Mus- 
meaux publié à la suile du compte rendu in erxtenso de la séance 
du 25 janvier 1956). 

9. — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
5e bureau sur les opérations électorales du dépariement de Lot-et- 
Garonne (rapport supplémentaire de M. Lamps publié à la suite du 
compte rendu # extcrsa de la séance du 25 janvier 1956). 


10. — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
5e bureau sur les opérations électorales du département de la Manche 
(rapport supplémentaire de M. Coutant publié à la suite du compte 
rendu in extenso de là séance du 2 janvier 1956). 


11. — Discussion des conclusions du rapport du 7e bureau sur les 
opérations électorales du département du Puy-de-Dôme (rapport Je 

. Arnal publié à la suite du compte rendu in ertenso de la séance 
du 20 janvier 156). 

12, — Discussion des conclusions du rapport du Se bureau sur les 
opérations électorales du département de la Haute-Savoie (rapport 
de M. Guille publié à la suite du compte rendu in extenso de la 
séance du 20 janvier 1956). | 

13. — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
% bureau sur les opérations électorales du département de Seine-et- 
Marne (rapport supplémentaire de M. Depreux publié à la suile du 
compte rendu in extenso de la séance du 25 janvier 1956). 


14. — Discussion des conclusions du rapport du 10° bureau sur les 
Opérations électorales du département de l'Yonne (rapport de 
publié au Journal ofjiciel, lois et décrets, du 24 Jjan- 
Yier 


15. — Discussion des conclusions du rapport du Se bureau sur les 
opérations électorales du département du Rhône (2° circonscription) 
(trois premiers sièges) (rapport de M. Pommier publié à la suite du 
comple rendu in extenso de la séance du 20 Janvier 1956). 


16. — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
8& bureau sur les opérations électorales du département du Rhône 
(2 circonscription) (4e siège) (rapport supplémentaire de M. Pom- 
nier publié à la suite du compte rendu in erxtenso de la séance du 
3 février 1956). 


17. — Discussion des conclusions du rapport du 6 bureau sur les 
Cpérations électorales du département du Nord (2% circonscription) 
(rapport de M. Titeux publié à la suite du compte rendu in eïtenso 
de la séance du 24 janvier 1956), 


- 18. — Discussion des conclusions du HF. du 6e bureau sur les 
opérations électorales du département de l'Oise (rapport de M. Baren- 
nes publié à la suite du compile rendu in extenso de la séance du 
24 janvier 1956). d 
* 19. — Discussion des conclusions du A du 7e bureau sur les 
opérations électorales du département de l'Orne (rapport de M. Fon- 
tanet publié à ja suile du compte rendu in ertensa de la séance du 
25 janvier 1956). 
20. — Eventuellement discussion des conclusions du rapport du 
%æ pureau sur les opérations électorales du département de la Seine 
(3e circonscription) (rapport de M. Raingeard publié à la suite du 
compte rendu in extenso de la séance du 25 janvier 1956), 


21. — Discussion des conclusions du  — du 6° bureau sur les 
opérations électorales du territoire du oyen-Congo (collège des 
citoyens de statut personnel; (rapport de M. François-Bénard publié 
à e suit: du compte rendu in extenso de la séance du 7 février 
1956). 

* 22. — Discussion des conclus:ons du rapport du Ge bureau sur les 
opérations électorales du département de la Moselle (rapport de 

. Kriegel-Valrimont publié à la suile du comple rendu in ertenso 
de la séance du 31 janvier 1956). 

23. — Eventucllement discussion des conclusions du rapport du 
3’ bureau sur les opérations électorales du territoire du Dahomey 
(collèg: unique) erpen de M. Buron publié à la su:te du compte 
rendu in exlenso de la stance du 10 février 1956. 


24. — Eventuellement discussion des conclusions du rapport du 
7e bureau sur les opérations électorales du territoire de l'Oubangui- 
Chari-Tchad (collège des ciloyens de statut civil français) (rapport 
de M. Jarrosson publié à la sute du compte rendu in extenso de la 
séance du 10 février 1956,. 


25. — Eventuellement discussion des conclusions du rapport du 
40e bureau sur les opérations électorales du territoire des Somalis 
(rapport de M. Alduy publié à la suite du compte rendu in ertenso 
de la séance du 10 février 1956). 


26. — Eventucllement discussion des conclusions du rapport du 
2e bureau sur les opérations électorales du territoire du Cameroun 
(collège des citoyens de statut personnel) (3e circonscription) (rap 
port de M. Lucas publié à la suile du compte rendu in extenso de la 
séance du 10 février 1956). 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 14 février 1256. 


No 89 (1j. — Proposition de loi de M. Wasmer tendant à modifier 
le régime des fruis de justice dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (renvoyée à ;:a commission 
de la justice), 


No 90 {1}. — proposition de ‘oi de M. Wasmer tendant à changer 
le statut des gérants d'agences postales du type Alsace-Lorraine 
(renvoyée à la commission des moyens de communication). 

No 91. — Proposition de loi ie M. Wasmer tendant à modifier l’ali- 
néa 3 dc .’article 239 du code civil reialif aux demandes recon- 
ventionnelles en divor‘e (renvoyée à la cnmmission de Ja 
justice). 

No 19%. — Proposition de loi de M. Noël Barrot tendant à créer un 
cadre parlicu:ier d'agents des centres publics d’apprenlissage 
(renvoyée à la commission de l'éducation nationale), 


No 195. — Proposilinn de loi de M. Noël Barot tendant à modifier 
lies coefficien!s de majo”alion des rentes viagères et pensions 
ailouées en réparalion d’un préjudice (renvoyée à la commis- 
sion de la justice). 

No 197. — Proposition de loi de M. Dorey tendant à la réintégration 
dans leur cadre d'’orizine des secrélaires et inspecleurs’ de 
police d'Elat dégagés des cadres le fer mai 1918 en application 
de la Joi du 3 septembre 1917, dont le reclassement a été 
réaiisé en qualité de gardien de la paix, en application de Ja 
circulaire du 30 juin 1918 (renvoyée à la commission de 
l’intérieur). 


No 202. — Proposition de loi de M. Robert Bichet tendant à régle- 
menter ja participation financière des communes à l'entretien 
et à la réparation des édifices communaux c'assés monuments 
historiques (renvoyée à la commission de l’intéricur). 


No 209. — Proposition de loi de M. Robert Bichet tendant à établir 
le voie obligatoire (renvoyée à la commission du suffrage 
universel). 

No 214. — Proposition de résolution de M. Jean Le’ranc tendant à 
inviir le Gouvernement à abroger l'article 1er de l'arrêté 
ministériel du fer décembre 1953 « relalif au modè'e S 62% de 
formule de déclarations de salaires» (renvoyée à la commis. 
sion du travail), 


No 215, — Proposition de loi de M. Jean Lefrane tendant à la 
créalion d’un fonds de garantie en malière de chasse (ren- 
voyée à la commission de l’agricullure). 


No 224. — Proposition de lui de M. Chauvet tendant à limiter l’appli- 
cation de certaines dispositions de la loi validée du 22 octo- 
bre 1910, modifiée, relative aux règ'ements obligatoires par 
chèques et virements {renvoyée à la commission des finances). 

Ne 229. — Proposition de loi de M. Robert Bichet tendant à ouvrir 
un nouveau dé'ai pour le rachat de certaines cotisations 
d'assurance vieillesse (renvoyée à la commission du jravail}. 
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Ne 28. — Proposition de loi de M. Paul Coste-Floret tendant à 
majorer la dotation du fonds spécial de garantie institué par 
l'article 4 de la loi du 8 août 190 instituant diverses mesures 
tendant à apporter une aide financière aux victimes des ca!a- 
mités agricoies (section vilicole) (renvoyée à Ja commission 
des finances). 

Ne 251. — Proposition de loi de M. Paul Coste-Floret modifiant l’ar- 
ticle 384 du code général des impôts, relatif à la redevance 
due sur les eaux-de-vie vendues directement aux élaborateurs 
de spiritueux (renvoyée à la commission des finances), 

Ne %52, — Proposition de loi de M. Paul Coste-Floret portant ré!orme 
de certaines règ'es de la police judiciaire et de l'instruction 
préparatoire renvoyée à la commission de la justice). 

Ne 261. -- Proposition de loi de M. Pierre Montel tendant à reviser 
les pensions des militaires des réserves rappelés à l’activité 
en temps de paix (renvoyée à la commission des pensions). 

No 267. — Proposition de loi de M. Paui Coste-Fioret tendant à modi- 
fler l’articie 59 du code du vin (renvoyée à la commission des 
boissons). 

Ne 265. — Proposition de loi de M. Paul Coste-Floret tendant à 
modifier le régime des baux commerciaux (renvoyée à la com- 
mission de la justice), 

Ne 255. -- Proposition de loi de M. Lecourt tendant À rég'ementer 


lès perquisitions effectuées chez les avocals et les médecins 


(renvoyée à la commission de la justice). 


Ne 273 — proposition de ré:olution de M. Henri Thébault tendant 
à décider la révision de l’article 8 de la Constitution (ren- 
voyéc à la commission du suffrage universel). 


Ne 284. — Proposition de loi 4e M. Dorey tendant! à permettre l’attri- 
bution de prêts d’in:!allation aux jeunes agriculteurs qui 
assument effectivement la direclion d’une exploitation agricole 
dont leurs parents sont propriélaires (renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture). 


Ne 285, — Proposition de loi de M. Dorey tendant à la remise en 
ordre définitive do Ja silualion administrative des agents 
contractuels ou temporaires eu service dans les administralions 
ceutra'es où assimilées aiusi que dans leurs services extérieurs 
(renvoyée à la commission de l’intérieur). 


No 330, — Rapport, fait, au cours de la 2e légisature, au nom de la 
commission des pensions, sur la proposition de loi tendant à 
modifier les condilions d'attribution du pécule en faveur des 
anciens combattants prisonniers de guerre évadés et de leurs 
ayauls cause (rénvoyé à la conunission des pensions). 

Ne 364 (1). — Proposition de résolution de M. Lucien Lambert ten- 
dan: à inviter le Gouvernement à indemniser les cultivateurs 
et les ouvriers agrico'cs des départements des Bouches-du- 
Rhône, de Vauc!1se et qu Gard, victimes des ge:ées de janvier 
et février 1956 (:envoy{e à la commission des finances). 

Ne 374 (1). — Proposition de résolution de M. Ducos tendant à modi- 
fier l’article 14 du rèziement et à créer une commission de 
législation fiscale (renvoyée à la commission du suffrage uni- 
veisei). 

Ne 401 {2}. — Rapport de M Marrel Cartier, au nom de la commis- 
sion de l'éducation naätinna'e, sur les propositions de loi ten 
dant à réserver ies fonds pubiies à l'enseignement public, 


(1) Tiruge restreint. 
(2) Ce document a été mis à la disposition de Mines et MM, Jes 
députis le 11 février 1956. 


Convocations de commissions. 


La commisston de l'agriculture se réunira le jeudi 16 février 1956, 
à neut heures trente (local de la commission n° 22). 


Ordre du jour rectifié. 


1 — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposilion de loi (ne 71) adoplée par le Conseil de la Répu- 
dique (marquage des ovins) ; 

La proposition de loi (n° 168) de M. Cayeux (employés du Paris 
mutuel urbain); 

Le rapport repris (ne 232) (salaire minimum national interprofes- 
sionnel garanti des salaires agricoes); 

La proposition de loi (ne 234) de M. Dronne (exonération au 
quantum du blé); 

. La proposition de loi (n° 2%6) de M. Le Carol! (baisse de 2% p. 100 
du prix de certains fermages); 

La proposition de loi (no 237) de M. Tricart (résorplion des excé- 
dents de blé). 

I, — Examen de la demande de prolongation du délai constitu- 
tionnel formulée par le Conseil de la République (enseignement 
agricole). 

BI, — Reprise éventuelle de rapports faits au cours de la précé- 
dente législature : 

. Rapport (n° 4014) de M. Lalle sur sa proposition de loi (plantati ns 
forestières) ; 

Rapport (ne 9818) de M. Lucas sur la proposition de résotution 
de M François-Bénard (exportation oulre-mer de produils 


Rapport (ne 10101) et rapport supplémentaire (ne 11560) de M. Bour. 
deliès sur la proposition de loi M. Pieven (génie rural); 

ge -— (ne 11265) de M. Boscary-Monsservin sur sa proposition 
de résolution (taux de subvention des adductions d’eau ruraies), 


La commission des finances se réunira le mercredi 15 février 1956, 
à dix heures (local de la commission des finances) : 


L — a) Propositions de résolution {n° 88) de M. Bernard Man- 
ceau tendant à inviter le Gouvernement à reporter au 15 mars 1%6 
les déclarations fiscales et les versements d’acomptes provisionnels 
et (no 371) de M. ilénauit tendant à inviter le Gouvernement à 
reporter à fin février les déclaralions fiscales A1, A4 et élat n° 1024 
d'acomptes provisionnels. — M. le rapporteur 
général: 

b) Notion de M. Privat sur je report au 15 mars du versement 
du premier acompte provisionnel. — M. le rapporteur général. 


II. — Reprise, en application de l'article 33 du lement du rap- 
port suivant fait au cours de la précédente législature : 

Rapport (n° 11365) fait par M. Joseph Denais au nom de la com- 
mission des finances sur: 1° les propositions de loi (ne 7952 et 10615) 
de M. Frédéric-Dupont; 2° la proposilion de résolution (n° 8107) de 
M. Frédéric-Dupont, portant extension du régime des majorations de 
renies viagères aux retraites versées par les caisses de retraites 
et de Dares privées et modifiant l’article 4 ter de la loi 
n° du 2% mars 1919 modifié, 


La commission de l'intérieur se réunira le jeudi 16 février 1954, 
à dix heures (local de la commission ne 207): 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

L'avis (n° 11) du Conseil de la République (activité des entreprises 
participant au service extérieur des pornpes funèbres); 

L'avis (n° 20) du Conseil de la République (création d’une sociéts 
d'études d'économie mixte pour l'aménagement général des régions 
comprises entre le Rhône et l'Océan); 

L'avis (n° 38) du Conseil de la République (services militaires 
accomplis par les étrangers noturalisée} : 

La proposition de loi (n° 42) modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique (responsabilité des départements) ; 

La proposition de résolution (ne 117) de M. Frédéric-Dupont (em- 
bauchage des femmes seules de plus de cinquante ans); 

La proposition de loi (ne ge de M. Pierre Montel (situation des 
pupilles de la Nation dégagés des cadres); 

La proposition de résolution (n° 4%2) de M. Lamps (remise en 
ordre des traitements des fonctionnaires) ; 

Les propositions de résolution (n° 86 et 131) de M. Alduy et de 
M. Garaudy (séparation des églises ct de l'Etat); 

La proposition de loi (n° 137) de M. Frédéric-Dupont (limite d'age 
de certains fonctionnaires) ; 

La proposition de loi (n° se de M. Frédéric-Dupont (intégration 
des commis de publique) ; 

La proposition résolution (ne 1 e M. Frédéric-Dupont 
(médaille de la police) 

La proposilion de résolution (ne 4153) de M. Frédéric-Dupont 
(reclassement des sapeurs-pompiers de Puis); 

La proposition de résolution (no 156) de M. Frédéric-Dupont 
(reclassement des gardiens de la paix de la police parisienne) ; 

La proposition de loi (ne 159) de M. Cayeux (régime des bonifica- 
tions pour les fonctionnaires résistants) ; 

de loi (n° 165) de M. Cayeux (voies privées de 
aris) ; 

La proposition de loi (n° 187) de M. Cayeux (droits des retraités 
proportionnels des coilectivités locales) ; 

La proposition de loi (ne 228) de M. Penoy (palente des industries 
hôtelières) ; 

La proposition de résolution ‘n° 276) de M. Jacques Duclos (ces- 
sation des opérations en Algérie). 

II. — Demandes de reprise de rapports. 

UT. — Désignation d'un commissaire cha”gé de suivre les travaux 
de la commission des finances. 

IV. — Questions diverses. . 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
vendredi 17 février 1956, à neuf heures quarante-cinq (local de ia 
commission ne 264): 

1. — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (ns 45) modifié par le Conseil de la République 
(sapeurs-pompiers non professionnels) ; 

Le projet de loi (n° 47) modifié par le Conseil de la République 
(prescription en matière d'accidents du travail); 

La pronosition de loi (n° 52) modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique (iiberté syndicale); 

La proposition de loi (n° 53) modifiée par le Conseil de la Répu- 
biique {coordination des régimes de retraite); 

La proposition de loi {ne 54) modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique (indemnisation des conseillers prud'hommes) ; 

La proposition de loi (n° 411) de M. Frédéric-Dupont psrond de 
ressources pour l'allocation aux vieux travailleurs salariés) ; 

La proposition de loi (ne 112) de M. Frédéric-Dupont (exonération 
de cotisations d'allocations familiales); 


| 
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|‘La proposition ée loi (ne 413) de M. Frédéric-Dupont (taux de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés et de l'allocation spé- 
cialc); 4 

La proposition de loi (ne 414) de M. Frédéric-Dupont (coordina- 
tion des régimes d'assurances sociales) ; | 

La proposition. de loi (n° 115) de M. Frédéric-Dupont (emplois 
des femmes âgées de plus de cinquante ans); 

La proposition de loi (n° 116) de M. Frédéric-Dupont (emplois des 
hommes âgés de plus de cinquante ans); 

La proposition de loi (ne 125) de M. Waldeck Rochet (abattement 
de zones); 

La proposition de loi (n° 126) de M. Waldeck Rochet (taux de 
l'allocation familiale aux vieux travailleurs salariés) ; 

La proposition de loi (no 429) de M. Marrane (durée du congé 
annuel payé); 

La proposition de loi (ne 130) de M. Billoux (laux du salaire 
national minimum interprofessionnel garanti); 

La proposition de loi (n° 139) de M. Frédéric-Dupont (activité hors 
de la métropo!e et assurance vieillesse); 

La proposition de résolution (ne 110) de M. Frédéric-Dupont 
(cumul de droits propres et de d’oits dérivés en matière d'assurance 
vieillesse) ; 

La proposition de loi (n° 115) de M. Frédéric-Dupont (coordination 
des régimes de retraite); 

La proposition de loi (n° 147) de M. Frédéric-Dupont (placement 
des artistes); 

La proposition de loi (n° 152) de M. Frédéric-Dupont (chômage 
éconornique) ; 

La proposition de loi (ne 155) de M. Frédéric-Dupont (fermeture 
des maisons de commerce les jours de l'Ascension et de la Tous- 
saint) : 

La proposition de loi (n° 157) de M Frédéric-Dupont (rembourse- 
ment des arrérages de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
sur la succession) ; 

La proposition de loi (n° 163) de M. Cayeux (assurance invalidité); 

La proposition de loi (no 172) de M. Cayeux (organisation finan- 
cière de la sécurité sociale); 

La proposition de loi (n° 492) de M. Cayeux (plafond de ressources 
pour l'allocation aux vieux travailleurs salariés) ; 

La proposition de loi (no 193) de M. Cayeux (statut des adminis- 
trateurs des caisses de sécurité sociale); 

La proposition de loi (n° 219) de M. Pierre André (abattement de 
zones); 

La proposition de résolution (n° 244) de M. Mitterrand (abatte- 
ment de zones). 

11. — Examen d'une demande de reprise du rapport (no 411439: 
de M. Valentino (régime des prestations familiales dans les dépa- 
tements d'outre-mer). 


II, — Questions diverses. 


Réunions de commissions du mardi 14 février 1966. 
ce de l'éducation nationale, à quinze heures. — Local 
no 262. 


Commission de la famille, population et santé publique, à qua- 
torze heures. — Local no 249. 


Commission de la justice et de législation, à dix-sept heures. — 
Local ne 250, 


Commission des pensions, à dix-sept heures trente. — Local n° 266. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Orrtre du jour du mardi 14 février 1966. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
sions. 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


I. — M. Armengaud expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces arinées : 4° que l'application de la loi n° 53-1051 
du 4 noverabre 1953, relative à l’incorporalion dans l'armée française 
des ressortissants des pee incorporant les jeunes Français, a été 
suspendue, molif pris de ce que les U. S. A. arrôtaient l’incorpo- 
ration des jeunes Français résidant aux U. S. A. de manière à 
leur éviter le double service militaire, et que des disnosilions légis- 
latives allaient être prises dans ce pays pour mettre fin à des 
incorporations abusives; 2° que lesdites dispositions législatives 
paraissent — d’après des informations précises — ne plus devoir 
étre prises et que, dès lors. la suspension des disposilions de la 
loi précitée n'a plus de sens; et lui demande quand il pense 
proces à l’incorporation des citoyens américains âgés de dix-neuf 

M mr ans résidant en France sans justifier d'éludes faites 
officiellement dans des facullés ou grandes écoles françaises, lesquels 


ont-élé recensés il y a quelques mois et doivent continuer à l'être 
(ne 610). 

IL — M. Tamzali Abdennour demande à M. le ministre de 
l'intérieur si la réiorme des bureaux de bienfaisance européen 
et musulman de la ville d’Aiger, dont la fusion a été décidée par 
un arrêté de M. le préfet d'Alger en dale du 7 juin 195, n'a pas 
pour résultat: 1e de rendre cadues les legs (habous) dont :e bureau 
de bienfaisance rausulman d'Alger est le dernier déroiulaire. En 
eflet, un bureau de bienfaisance « mixte » ne peul bénéficier des 
biens « habous » et, de ce fait, les indigents musulmans de la 
ville d'Alger se trouvent privés d'un patrimoine considérable, évalué 
à 1 milliard de francs, sans aucune contre-parlie; ?° de crcer une 
inégalilté choquante enire les indigents de la ville d'Alger selon 
leur contession religieuse. En effet, l’arrèté préfectoral susvisé prévoit 
l'affectation du produit ae la taxe sur les spectacles millions 
de francs en 1955) pour moitié aux 3.000 assistés musulmans et 
pour mmoilié aux quelque 1.500 à 2.000 assistés européens, Ainsi 
un indigent musulinan recevrait mensuellement environ 800 francs 
et son frère de misère plus de 2.000 francs parce qu'il est Européen. 
Cette inégalite devant la misère est non seulement révollante, 
mais elle est en contradiction avec le principe affirmé que la fusion 
entre les deux bureaux de bienfaisance doit réaliser l'égalité entre 
tous les indigents; dans ces conüitons, ne serait-il pas plus juste de 
maintenir le bureau de bienfaisance musulman et, par conséquent, 
sa personnalité morale distincte afin d'éviter la résolution des fon- 
dalions pieuses musulmanes, et de lui attribuer une part équilable 
du produit de la taxe sur les spectacles proporlionnelle au nombre 
de ses adhérents (n° 655). 

I. — M. François Schleiter a l'honneur d'appeler l'attention 
de M. le ministre des affaires étrangères sur un frojet de réforme 
du statut actuel du corps des conseillers et secrétaires d'ambassade 
en voie d'éleboration à l’admimstration des aflaires étrangères et 
envisageant la créalion de deux branches distinctes au sein de ce 
corps; et lui demande si un tei projet, par sequel le Gouvernement 
s'intesdirait pratiquement de choisir les titulaires des plus hauts 
grades de la carrière diplamatique ailleurs que dans un cadre pri- 
vilégié où serait versé un tiers des eflectifs dès la sorlie de l'éco:e 
et avant toute mise à l'épreuve de leur qualité professionnelle, a 
reçu son approbalion; et s’il ne serait souhailable que le Gouver- 
nement recueille le sentiment du Parlement avant la mise en 
œuvre d’une si importante wiorme (ne 656). 

IV. — M Michel Debré a l'honneur de demander à M. le pré- 
sident du conseil quelie allitude compte prendre le Gouvernement 
français à l’égard des plaintes formulées à l’Organisalion des Nations 
Unies contre la litique et la présence françaises en Afrique du 
Nord (ne 657), (Question transmise à M. le ministre des uflarres 
étrangères.) 


V. — M, Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s'il est exact que le secrétaire général de l’Grganisation 
des Nations Unies ait afiirmé la compétence de l'Organisation des 
Nations Unies en ce qui concerne l'Afrique du Nord française, y 
compris l'Algérie; dans l'aflirmative, quelle a été la réponse du 
Gouvernement français (ne 659). 


VI, — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaire 
étrangères s’il est dans les intentions du Gouvernement français 
d'évacuer Je Fezzan sans discussion préalable devant le Parlement 
(no 660). 

VII. — M, Michel Debré à l’honneur de demander à M. le minis- 
tre de l’industrie et du commerce s’il n’estime pas ulile de faire 

rochainement une déclaralion sur le projet de canalisation de ‘a 
Moselle (n° 658). ‘Question transmise à M. le ministre des affaires 
élrangères.) 


VII — M Armengaud expose à M. le ministre des affaires étran- 
gères: 19 qu'un crédit de 10 millions de francs — et qui devait 
être porté à 30 millions — a été ouvert au chapitre 42-22 Qu budget 
de son dépariement au profit d'une association dile « Le Monde 
bilingue », dont l'objet est d'assurer la pénétration obligatoire de 
la langue anglaise dans les pays tiers, sans que la moindre réci- 
procité soit assurée aux autres langues; 2° que cetle mesure paraît 
porter une atlcinte décisive au déve'oppement de la culture fran- 
Çaise à l'étranger, sans pour autant rien apporter au tourisme en 
France, ou à la culture française, ou à la connaissance par nos ad 
enfants d'autres langues étrangères aussi utiles que la langue 
anglaise; 3° que le conseil supérieur des Français de l'étranger, 
dans sa 8 session, à pris une position unanime de réserve à l’en- 
contre du «Monde bilingue»; et demande, en conséquence, si 
M. le ministre des affaires étrangères entend disjoindre le crédit 
du « Monde bilingue » ouvert pour l'exercice 1956 et les exercices 
ulléricurs (n° 662), 

IX. — M. Durand-Réville demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transporis et au tourisme s’il ne lui paraît pas 
opportun, dans le cadre d’une politique générale française des trans- 
ports aériens dans le monde, de donner à la construction d'un aéro- 
drome terrestre à Tahili la priorité sur le maintien de lignes de 
prestige d'autant plus anéreuses que la concurrence internationale 

est plus sévère; s'il est en mesure de faire entreprendre les 
ravaux de l'aérodrome terrestre de Tahiti sur les crédits du plan 
d'investissement et dans quel délai ces travaux pourront commen- 
cer (ne G61). 

X. — M. Naveau rappelle à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
les dispositions du décret du 20 mai 1955 concernant les modalités 
d'attribulion des prestations de l'assurance maladie (longue maladie) 
el lui signale que les-salariés agricoles sont exclus du bénéfice de 
ces disposilions; tenant comple de ces faits, lui demande : 4° les rai- 
sons pour lesquelles les salariés agricoles sont défavorisés par ra 
port aux autres salariés; 2° les dispositions immédiates qu'il comple 
prendre pour supprimer celle exclusion injuste tout autant qu'inad- 
Imissible (n° 664), 
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XI. — M. Naveau ee à M. le secrétaire d'Elat à l’agriculture 
e l’article 8 de la loi n° 55-1045 portant fixation du budget annexe 
es prestations familiales agricoles pour les exercices 1955 et 1956 
stipule que les caisses d’aHocations familiales seront habilitées à 
consentir des prêts destinés à l'amélioration de l'habitat rural dans 
des conditions qui seront fixées par arrêté conjoint du ministre de 
l'agricultnre et du ministre des finances et des affaires économiques ; 
lui signale que les czisses d'allocations familiales agricoles refusent 
de consentr des prêts pour la construction, prêts sollicités par des 
ouvriers agricoles; que le ministère consuité a fait répondre que 
l'interprétation du mot « amélioration » devait se faire dans le sens 
d'aménagement de locaux existants et non de construction; tenant 
compte de ces faits, lui demande: 4° si la construction d'une mai- 
son pour des ouvriers agricoles ne constitue pas une amélioration 
réelle et rentable de l'habitat rural; 2° les mesures qu'il compte 
Edge pour remédier à cette interprétation qui n'a jamais été celle 
législateur (n° 665). 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la conven- 
tion internationale pour l'unification de certaines règles sur la saisie 
conservatoire des navires de mer, signée à Bruxelles le 40 mai 1952. 
Lg 205 et 250, session de 1955-1956. — M. Joseph Yvon, rapporteur 

e la commission de la marine et des pêches.) 

4. — Discussian de la proposition de loi de Mme Marie-Ilélène 
Cardot, tendant … étendre aux mètres-experts les barèmes d’hono- 
raires définis aux articles 4, 5, 6 et 7 du décret n° 49-165 du 7 février 
4949. (Nos 124, année 1955, et 253, session de 1955-1956. — M. Zussy, 
rapporteur de la commission de l'intérieur [administration générale, 
d tementale et communale, Algérie].) 


Documents mis en distribution le mardi 14 février 1956. 


No 311 (1955), — Rapport d'information de M. Boutonnat sur la 
situation de la construction en Italie du Nord. 

No 233. — Proposition de résolution de M. Ralijaona Laingo tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux uni 
de Madagascar victimes du cyclone du 26 janvier 1956. 

No 236. — Proposition de résolution de M. Alex Roubert relative à 
la suppression des passeports dans les relations internationales. 

No 237. — Proposition de résolutiun de M. Verneuil relative à l’unifi- 
cation des condilions d'application de l’aide à l'exportation en 
faveur des vins. 

No 239. — Pronosition de résolution de M. Monsarrat relative à la 
situation de nos soidats en Aïlrique du Nord. 

No 242, — Proposition de résoiution de M. Soldani relative à l’indem- 
nisalion des exploitants agricoles du Var et des Bouches-du- 
pee dont es récoltes ont élé anéanties par les gelées et 
a ne:ge. 

Ne 255. — Proposition de résolution de M. Léon David demandant 
des indemnités cumrpensatrices pour pertes de récoltes, dues 
aux grands froids de février, dans les Bouches-du-Rhône. 

Ne 26. — Rapport de M. de Pontbriand sur la proposition de loi, adop- 
tée par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, tendant à 
l'institution de réserves communales de chasse. 

No 250 (1). — Rapport de M. Joseph Yvon sur le projet de loi, adopté 
par 1’Assemblée nalionaie, tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier la convention internationale sur 
la saisie conservatoire des navires de mer. 

No 251. — Proposition de résolution de MM. Marignan et Vincent 
Deipuech demandant des mesures pour indemricser les exploi- 
tants agricoles des Bouches-du-Rhône dont les récolles ont 
été détruites par les gelées de février. 

No 253 (1). — Rapport de M. Zussy sur la proposition de loi de 
Mie Marie-Hélène Cardot tendant à étendre ax géomètres 
experts les barèmes d'honoraires définis par le cret du 
1 février 1949. 

Ne 255. — Proposition de loi de M. Lodéon tendant à étendre aux 
départements d'outre-mer la loi relative à la capacité juridique 
de la femme mariée. 


(1) Nora. — Ce document a été mis à la disposilion de Mmes et 
MM. les sénateurs le 13 février 1956. 


Convocation de commission. 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
45 février 196, à quinze heures (salon de Ja commission) : 
EP ag Exposé du président sur l'évolution de la siluation exté- 

IL — Communication de M. Debré sur les droits politiques des 
Français en Tunisie et au Maroc. 

— Questions diverses. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 32 du règle- 
ment (viceærésidents du Conseil de la République, présidents des 
commissions et présidents des groupes d'au moins onze membres 
est convoquée par M. le président pour le jeudi 16 février 1956, 


heures. . 
—@ 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 14 février 1956. 


A quinze heures. -— SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Discussion de la proposition de MM. La Gravière et Le 
Brun Kéris tendant à inviter le Gouvernement de la République 
française: 1 à rassembler d'urgence tous éléments d’information 
et témoignages concernant le trafic d'esclaves noirs dont, selon 
des publications et des relalions récentes, certains territoires de 
l'Union française seraient les lieux de passage, de regroupement 
et même de recrutement; 2° à prendre tentes mesures propres à 
mette fin sans tarder, si elles se trouvaient établies, aux sur 
vivances de praliques que l’œuvre de la France prétendait aboir 
et qui contrediraient singulièrement les principes de liberté 
de respect de la personne humaine proclamés par la Constitution 
de 1946 et la Declaration universelle des droits de l'homme de 
4948. (Nos 362, année 1954, et 75, session 1955-1956. — M, La Gra- 
vière, rapporteur, et n° 89, session 1955-1956, — Avis de la com- 
mission des afaires cultureles et des civilisations d'outre-mer. — 
M. Chastenet, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposition de M. Bégarra, Mme Malroux, 
MM. Saidou bDjermakoye, Ya Dombia, Cazelles et des membres du 
mn socialiste S. F. [. O. et apparentés, tendant à inviter le 

ouvernement à combier les vacances d'inspecteurs du travail dans 
les territoires d’outremmer et à organiser un concours en vue 
d'admettre au mains vingt inspecteurs (Nos 31 et 109, session 1955- 
4956. — Mme Malroux, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de MM. Le Brun Kéris, Alfred 
Jacobson, Boisdon et {ba Zizen- tendant à inviter le Gouvernement 
à célébrer, en 1956, le dixième anniversaire du plan par des expo- 
sitions fixe et itinérante. (No* 176, année 195, et 105, session 1953- 
4956. — M. Iba Zizen, rapporteur. 


ou rapports mis en distribution 
le 14 février 1956. 


Liste des projets, 


No 114 (1. — Proposition de M. Antonini tendant à inviter le Gou- 
vernement à reprendre le plus tôt possible les pourpariers avec 
le Gouvernement de la république du Sud-Viet-Nam en vue 
de définir les rapporis économiques entre les deux Elals (ren- 
voyée à la commission des relalions extérieures). 


No 116 (2). — Proposition de M. Reyt tendant à inviter le Gouver- 
nement à promouvoir une véritable polilique d'action rurale 
en milieu autochtone, dans les terriloires d'outre-mer, sous 
la forme d'un encadrement du paysannat (renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts). 

Ne 118 (21. — Proposition de M. Bernier invitant le Gouvernement 
à faire financer en totalité, par le budget de l’Elat, les opé- 
rations du F. D. E. $.,-seclion des départements d'outre-mer, 
ayant pour am 2 gt ar social et le secieur de la pro- 
duction (renvoyée à la commission des aflaires financières). 


No 2:19 (2). — Proposition de M. Bernier invitant le Gouvernement 
à accorder le bénéfice du régime de sécurité sociale des fonc- 
tionnaires au retraités titulaires d'une pension servie par Ja 
caisse de retraites de la France d'outre-mer et domiciliés dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Mar- 
tinique et de la Réunion (renvoyée à la commission des 
affaires financières). 

No 321 (2), — Rapport par Mlle Le Ber, au nom de la commission 
des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, sur la 
proposition (ne 95, session 1955-19:6) de Mile Le Ber tendant à 
développer les écoles de filles aux Comores. 


Ne 422. — Rapport par M. Deroux, au nom de la commission des 
affaires sociales, sur la demande d'avis (ne 68, session 1955- 
1956), transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret senté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, complétant l'article 2 du décret ne 52-95 
du 3 Frs. 1952, réglementant les obligations professionnelles 
des médecins, chirurgiens dentistes et sages-femmes diplôm 
des écoles de médecine et de pharmacie Dakar, Tananarive 
et Pondichéry. 


(1) Ce document a 6té mis à la disposition de Mmes et MM. les 
conseillers de l'Union française le samedi 11 février 1956. 

(2, Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
conseillers de l’Union française le lundi 143 février 1956, 


| 
| 
| | 
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Modification à la liste des membres des groupes. 


L — GROUPE DES RÉPUBLICAINS SOCIAUX 
(27 membres au lieu de 28.) 


Supprimer le nom de M. Kaouza. 


— Groure soctauisre S. F. ©. 
(23 membres au lieu de 24). 


Supprimer le nom de M. Margueritte. 


Relations extérieures. 


Séance du lundi 13 février 1956, 


Présents: MM. Baudouin, Bidet {André), Dardeile, Hahih-Delenele, 
Héline, Odru, Oudard. Suppléants: M. Amtonini de M. Benamor, 
M. Dusseaulx de M. Pierre-Louis Berthaud. M. Ondard de M. Renon, 
M. Dardelle de M. Céran-Jérusatemy, M. Wabib-Delonele de M. Guy, 
M. Baudouin de M. Riond (Georges), M. liéline de M. Omer Sarraut, 
M. Odru de M. Toujas. 


Ercusé: M. l’amiral Moullec. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 46, rue Loräd-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 6 février au 11 février 4956: 


1. — Notes et études documentaires. 


No 9429, — La modernisation du paysannat dans les territoires 
d'outre-mer 50 F. 
No 2130. — Vingt-cinqg années de diplomalie américaine : 
L'accruissement des responsabilités et des fonc- 
tions du Département d'Etat de 1980 à 1955... 75 F. 


No AM. — Le commerce extérieur de la Chine depuis 1949... 75 F. 


Abonnement aux « Noles et études documentaires » : six mois, 
4.000 F; un an, 7.500 F. 


IL. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse étrangère.) 


No 0915. — 1. Problèmes d'actualité. — L'investiture du Gouverne- 
ment de M. Guy Mallet. 

2. Textes du jour. — Les entretiens anglo-américains de 
Washingion (30 janvier-ier février 1%56): &) décla- 
ration commune du président des Etats-Unis et du 
premier ministre du Royaume-Uni; bd) communiqué 
publié à l'issue des entretiens. 

3. Faits et opinions. — La sécurité sociale au Mexique. — 
Le Mexique et l’organisation des Elats américains. — 
Les relalions entre l'Union soviétique et l'Amérique 
latine — A propos de l’article de Life sur la poli- 
tique exiérieure de M. Dulles: une mise au point 


No 0916. — 1. Problèmes d'actualité. — Après les entretiens 
anglo-américains de Washinglon (30 janvier- 
4er février 1956). 

2. Textes du jour. — Communiqué de presse rela- 
tif au conseil des ministres du 3 février 
149%56. — Message du maréchal Boulganine au 

sident Eisenhower (ter février 4956). 

3. Faits et opinions. — L'expérience communiste 
en Fulgarie,. — La coopération économique 
entre l’U. R. S. S. et les démocralies popu- 
laires. — L'armée en Aliemagne orienlae. — 
La réunion à Prague de la commission poli- 
lique consultative du trailé de Varsovie...... 48 F. 


Ne 0917. — 1. Problèmes d'actualité. — Le dialogue améri- 
cano-soviélique. 

2. Textes du jour. — Note du Gouvernement de 
VU. R.S.S. au Gouvernement iranien (4 février 
1956) . 

3. Faits et opinions. — Les rapports entre les forces 
militaires de l'O. T. A. N. et les communau:cs 
locales. — A propos du 20 congrès de l’akiance 
coopérative in‘ernalionale: un point de vue 
soviétique sur le commerce coopératif inter- 
national. — Les Soviets et l'Arctique. — L’Afri- 
que entre le communisme et la démocratie 


Occidenial@e BF. 
Ne 0318. — 1. Problèmes d'actualité. — Les événements d'Algé- 
rie. 
2. Faits et op'nions. — Tour d'horizon des pro- 
blèmes asiatiques. — Le renforcement de la 


puissanre afrienne et navale du communisme 
en Extrème-Orient, — A propos du voyage des 
dirigeants soviébiques en Asie: stratégie poli- 
tique, commerciale et mililaire. — Les chré- 
tiens et la Chine PF. 
Abonnement aux « Articles et documents » : six mois, 2.750 F; 
un an, 2.000 F. 


HI. — Chroniques étrangères. 


No 136. — Allemagne: L'action communiste en Allemagne occiden- 
tale. — Les élections à l'Assemblée nationale francaise. 


Abonnement à chacune «4 six «Chroniques étrangères » : six 


mois, 275 F; un an, 
IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 


No 123 du 7 février 1956 publie, notamment: Problèmes d’aménag 
ment du territoire: économie, niveaux et genres de vie, — 
Les grands marchés pendant le qua:rième trimestre 1%55. — 
Mouvement récent des dépenses n:lionales brutes dans les 
rincipaux pays. — Evolulion de l’électrificalion rurële en 
rance depuis 1916. — Les transformations économiques de 
la Chine. — Evolution économique récente de l'Espagne. — 


Abonnement anx « Problèmes économiques »: six mois, 1000 F; 
un an, 1.800 F. 


V. — La documentation phoiographique. 
Série mo 153. — L'Afrique (1) : 13 planches photographiques, for 
mat 20 x 24, dont une en couleurs.................... 90 F. 
Abonnement à la « Documentation photographique »: un an, 2.100 F. 


VI. — La documentation française illustrée. 


Ne 409 (janvier 1955). — 00 0 50 F. 
M jO0S à la « Documentation française illustrée » : un an, 


VII. — Bibliographie sélective des publications officielles fran ;aises. 


Ne 1 (15 janvier 1956) comprenant: 1. Documents administralifs; 
2. Buiielin des somninaires. 

La « Bibliographie sélective » n'est pas vendue au numéro. 

Abonnement à la « Bibliographie sélective »: un an, 1.000 F. 


VIII. — Bulletin hebéomaäaire de statistique. 


(Rédigé par l’instilut national de la statistique 
et des études économiques.) 


No 406 du 11 février 1956 présente en variétés statistiques: 
1. Production mondiale de matières premières. 
+ Le de la française de commerce au 1e janvier 1956. 
. Ind ces annuels des prix de vente des fruits et légumes frais. 
4. Prêts du Crédit foncier. 


Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'e 
numéro. ausuqu n'est pas vendu au 


ETES au « DBulielin hebdomadaire de statistique » : un an, 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de 1 
meniation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8:). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
de 15 F), et celui aLornemerts doivent 
adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-B 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9000-93). Fe 
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Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis relatif au tirage de la sixième tranche 
de la loterie nationale 1956. 


Le tirage de la sixième tranche de la loterie nationale 1956 aura 
lieu le mercredi 15 février 1956, à vingt neures trente, en présence 
du public, 


Avis n° 606 de l'office des changes relatif aux relations financières 
entre la zone franc et la Bolivie. 


A compter de :a publication du présent avis, la Bolivie est inciuse 
dans la liste des pays de la zone dollar figurant en annexe aux 
avis nos 519 et 573 de l'office des changes, complétée par les avis 
nos 600 et 601. 

Le présent avis a pour objet de préciser sur certains points, 
compile tenu de cette mesure, les conditions dans lesquelles s’effec- 
tuent, désormais, les règlements entre la zone franc et ce pays. 
H est entendu que demeurent appiicab'es, dans les relations avec 
la Bolivie, toutes les dispositions des avis généraux auxquelles ce 
texle n'apporte pas de modification. 


L'avis no 413, publié au Journal officiel du % juillet 1919, est 


abrogé. 


J. — Régime des comptes étrangers en francs 
ouverts au nom de personnes résidant en-Bokhvie, 


4e Les intermédiaires agréés peuvent ouvrir sur ieurs livres, dans 
le cadre de l'avis n° 519, des comptes «francs libres» au nom 
de toule personne physique de nationaiilé étrangère résidant en 
Bolivie ou de toule personne morae pour ses élabltissements en 
Bolivie ; 

29 Ces comptes fonctionnent dans les conditions définies par 
Favis no 519. 


II. — Exécution des transferts, 


Les transferts à destinalion ou en provenance de Bolivie, tant 
pour les onéralions au complant que pour les opérations à terme, 
doivent êlre rcaiisés dans les mêmes condilions que les transferts 
à destination ou en provenance du Canada, des Etats-Unis ou du 
Mexique qui ont fait l'objet des avis nos 520, 521 et 600. 


II, — Dispositions particulières. 


4° Les comptes étrangers boliviens en francs ouverts à la date 
du présent avis sont transformés en comple « francs libres » soumis 
au régime défini par l’avis n° 519; 

2e Le règ'ement des importations de marchandises en provenance 
de Bo:ivie, pour lesquelles les licences d'importation ont été déli- 
vrées antérieurement au présent avis, doil intervenir, sauf déro- 
gation accordée par l'office des changes, en dollars canadiens, en 
dollars des Etats-Unis ou en pesos mexicains lorsque le contrat 
commercial est libellé en l’une de ces monnaies, et par crédit 
d'un comple « francs libres » dans les autres cas; 

3° Le règlement des exportations de marchandises à destination 
de la Bo'ivie doit, sauf dérogation accordée par l'office des changes, 
intervenir soit en dollars canadiens, en dollars des Etats-Unis ou 
en pesos mexicains, soit par débit d’un comple « francs libres », 
quelle que soit la date, antérieure ou postérieure au présent avis, 
à laquelle les exporlations ont été réalisées; 

£e La Bolivie est supprimée de la liste des pays figurant au 
paragraphe ler (4°, b) de l’annexe E jointe à l'avis aux importateurs 
et aux exportateurs et avis no 483 (« Engagements de change dis- 
pensés du visa de l'office des changes »). 

En conséquence, à compter du p'ésent avis, les engagements 
de change afférents à des exportations de marchandises à desti- 
nation de la Boiivie ne sont dispensés du visa de l'office des changes 
que dans la mesure où le règlement des exportations correspon- 
dantes doit intervenir soit en dollars canadiens, en dollars des 
Etats-Unis ou en pesos mexicains, soit par débit d’un compte 
« francs libres »; 

5e Les comptes E. F. AC. « Bolivie » en francs ouverts à la date 
du présent avis sont transformés en comples E. F. AC. « francs 


Libres ». 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarits de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mologalion sninistérielle la pass de compléter, à partir du 
45 mars 1956, comme ïil est indiqué ci-après, les dispositions du 
chapitre 15 ($ 11) du tarif ne 44. 


TARIF No 14 


Car. 15. — Régions Est, Nord et Sud-Est. 


$ IL — Cylindres de laminoirs en acier, ajustés où travaillés, 


autrement conditionnés (429) (applicable jusqu'au 20 juin 1956), du 
Creusot, Firminy, Fraisse-Unieux, Frouard, Rousies ou Saint-Cha- 


mond, à Hayange, Moyeuvre-Grande ou Thionville-Ebange, 


Par wagon chargé de 10 tonnes: barème 68. 
Par wagon chargé de 20 tonnes: barème ‘6. 


(Paris, le 3 février 19:56.) 


La Société nationale des chemins de fer français à fait part à 
l’administration supérieure- de son intention de mettre en vigueur 
le 15 février 1956, un ui Ge au tarif international cencernan 
le transport, en wagons essieux interchangeables, des agrumes 
en provenance d'Espagne et à destination de différents pays de 
l’Europe occidentale (édition du 15 novembre 1955). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le publie 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 9 février 1956.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumus à 
l'homologation ministérielle Ja proposition de publier un sixième 
supplément au tarif international C. E. C. A. n° 2301/6301 pour le 
transport, à petite vitesse, par rame, des combustibles minéraux de 
la Beigique et des Pays-Bas sur la Franxe. 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 9 février 1956.) 


La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention. de mettre en vigueur, 
le 15 février 1956, un tarif de transit n° 53, chapitre 100 (8 c), 
pour le transport des tomates en provenances des iles Canaries à 
destination de l’Alemagne (République fédérale). 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées ou le public peut, 
sur sa demande, en prendre cannaissance. 


(Paris, le 9 février 1956.) 


La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 15 février 1956, un paragraphe 21 nouveau à l'annexe III au 
tarif international pour le transport des inarchandises entre la 
France et la Sarre, comportant des on “gr spéciales pour les 
envois de tomates en provenance des iles Canaries à destination 
de l'Allemagne. 

Ces nouvelles dispositions sont -déposées dans les gares intéres- 
sées où le public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 9 février 1956.) 


La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 15 février 1956, un nouveau tarif international pour.le transport, 
à grande ou à petite vitesse, des agrumes (citrons, mandarines, 
oranges, etc.)\, entre Cerbère, Hendaye et certains rts français 
de la Méditerranée, d’une part, certaines gares ou points frontières 
du Danemark, d'autre part. 

Ce tarif, qui annule et remplace celui du 17 novembre 1955, est 
déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, 


en prendre connaissance. 
(Paris, le 9 février 1956.) 
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La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 45 février 1956, un larif international pour le ee qe par Wagon 
complet, à petite vitesse, des machines et pièces de machines en 
provenance d’Altemagne et à destination de l'Espagne. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées ou le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 9 février 1956.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
melogation ministérielle une proposition tendant à rempiacer, dans 
le règlement provisoire pour le transpori des marchandises entre 
ja France et l'Espagne, la disposition complémentaire spéciale à 
l'article 47 de la « Convention internationale concernant le trans- 
port des marchandises par chemins de fer (C. 1. M.) » par la dis- 
position suivanlie: 


« Article 17 de la C. I. M. — Payement des frais, 


« Les frais (prix de transport, frais accessoires et autres frais 
survenant en cours de route) jusqu'à la gare frontière ou jusqu’au 
point frontière franco-espagnol doivent être payés par l’expéditeur 
et, depuis cette gare frontière ou ce point frontière jusqu'à la gare 
de destination, par le destinataire. 

« Toutefois, pour les transports de fruits frais et de légumes frais 
expédiés de l'Espagne sur la France (gares de Cerbère el d'Hendaye 
exclues), les frais (prix de transport, frais accessoires et autres frais 
survenant en cours de route) peuvent être mis à la charge du des- 


tinataire » 
à (Paris, le 41 février 1956.) 


2° Prix d'application prévus conformément à l’article 14 (1°, b) du 
cahier des cherges de la Société nationale des chemins de ter 
français. 


Conformément à l'article 144, te b de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis Contraire, Le mano du barème 76 compris dans la limite 
des barèmes à minimum et à maximum prévus au chapitre 3, 
($ XII), du tarif ne 41, pour le transport du ciment expédié en vrac, 
en containers de ee gi par Wagon chargé de vingt tonnes, 
de Decazeville-Saint-Michel à Bretenoux-Biars, qui arrive à expiration 
le 22 février 1956, sera prorogée jusqu'au 30 septembre 1956. 


(Paris, le 14 février 1956). 


Conformément à l’article 14, (1°, b) de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, les dispositions du tarif ne 2, chapitre 3, (8 16-9), 
prises dans le cadre de la tarification à minimum et à maximum pré- 
vue au chapitre 4er, pour les céréales non dénommées et les proven- 
des et tourteaux expédiés d’une gare quelconque de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, à Nancy-Saint-Georges ou inver- 
sement, dont la durée d'application vient à expiration le 22 février 
4956, seront prorogées jusqu'au 31 décembre 1956. 


(Paris, le 14 février 1956). 


Conformément à l’article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le publie 
que, sauf avis contraire, le tableau des réductions accordées, par 
voie de détaxe, sur certaines relations désignées, par application des 
dispositions du chapitre 3, paragraphe I, du tarif n° 3, pour les 
transports, en régime accéléré, des viandes non dénommées ayant 
donné lieu, au départ, à des circuits de ramassage par route, sera 
complété comme suit à partir du 29 février 1956 pour une période 
qui sauf prorogation, prendra fin un an après Ja date de mise en 

gueur. 


RELATIONS TAUX DE LA REDUCTION 


A. — Viandes non dénommées. 


Egletons—Paris 10 P. 106 (a) 


(a) A titre provisoire et pour une période qui prendra fin le........ 
(six mois après la date de mise en vigueur), ce taux est pen à 
14 p. 100, (Paris, le 44 février 1956.) 


3e Conventions concernant des taxes convenues. 
CONVENTION TARIFAIRE 


ENTRE LA SOCIRTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
ET LA SOCIÉTÉ CADUM-PALMOLIVE 


Entre: 


La Société nationale des chemins de fer français (S. N. C. FX 
représentée par M... 


D'une part; 
Et la société Cadum-Palmolive dont le siège social est 5, boulevard 
de la Mission-Marchand, à Courbevoie (Seine), représentée par Mn 


D'autre part; 
il a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Article 1er, 
Portée de la convention. 


La convention aux envois de savons de toilette, d’arti- 
cles de parfumerie et de produits détergents expédiés de la gare de 
Compiègne à une gare quelconque de la Société nationale des che- 
mins de fer français. 

Article 2. 


Engagement de la société. 


La société Cadum-Palmolive s'engage à remettre à la Société natio- 
nale des chemins de fer français qui accepte, pour être transportéée 
au départ de la gare de Comp'ègne et dans les conditions des arti- 
cles ci-après, la totalité de sa production, le trafic de détail devant 
atteindre un minimum annuel de 3.000 tonnes à l'exception: 


a) Des envois à destination de Paris et des localités situées dans 
un rayon de 60 km autour de Paris que la société aura la faculté 
d'effectuer par ses propres moyens; 

b) Des envois aux petites distances telles qu'elles sont définies par 
les décrets de coordination confiés à des transporteurs routiers en 
règle avec ces décrets; 

c) Des envois 4 pourraient éventuellement se trouver dévolus à 
un autre moyen de transport par des accords de coordination; 

d) Des envois qui pourraient être confiés occasionnellement à d’au- 
tres moyens de transport après accord préalable de la Société natio- 
nale des chemins de fer français. 

La société Cadum-Palmolive s'engage, en outre, à fournir toutes 
pes utiles sur l’ensemble de ses expéditions et, notamment, 

communiquer à la Société nationale des chemins de fer français, 
sur sa demande, la comptabilité de tous les transports faisant l'objet 
de la présente convention. 


Article 3. 
Engagement de la Société nationale des chemins de fer français. 


4. Transports par expédition. 


La Société nationale des chemins de fer français s'engage à appli- 
quer à ces transpor's les prix indiqués ci-après selon les départe- 
ments où se trouvent situées les gares destinataires, par rapport au 
département dans lequel se trouve située la gare expéditrice, 


A. — Expéditions dont le poids n'excède pas 50 Kg. 


PRIX PAR EXPÉDITION D'UX POIDS SUPÉRIEUR A : 

NUMEROS | 5ke | 10kg | | 20kg | 30 kg | kg 

de prix, sans excéder : 
5 kg. | 10 kg. | 45 kg. | 20 kg. | 30 kg. | 40. kg. | 50 kg. 
Francs. | Franes. | Francs. | Francs. | Frances | Frances. | Francs. 

494 | 28 | | 209 366 | 414 | 470 
2...| 9201 | 245 | 993 | 34 407 | 467 | 542 
en 3... 10 | 262 | 317 74 452 | 520 | 612 
9217 | 271 | | 410 498 | 57 65 
233 293 538 623 756 
| ss | so | | | 
7...) 947 331 512 622 730 898 
8...| 261 347 440 545 665 782 951 
1 42 52 885 | 1.059 
2%s | 38 | | | | 1.113 
412 558 836 990 | 1.167 
| 12... 23 | 563 13 884 | 1.033 | 1.223 
| | | 10 | 015 | 1.050 | 1:27 
59 HE 15...1 319 452 597 763 948 | 1.120 | 4.327 
38 | 460 | | 79 982 | 1.166 | 1.381 
| 17... 336 631 814 1.017 | 1.208 | 1.434 
2228118... 343 | 477 | 645 | 810 |1.051 | 1.252 | 1.488 
ASnES |19...| 319 | 486 | 663 | 866 | 1.096 | 1.295 | 1.541 

|20...1 360 493 79 1.121 1 1.358 | 1.595 

Ces p 


rix comprennent le droit d'enregistrement et de timbre. 
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B. — Erpéditions dont le poids excède 50 kilogrammes. 


Sans dépasser: 
3 tonnes pour les marchandises rangées dans la % série; 
5 tonnes pour les marchandises rangées dans la 4 série. : 


PRIX PAR 4100 KILOGRAMMES ET PAR EXPEDIFION 
NUMÉROS 
De 60 kg (2). (] De 300 kg (3). | De 1.000 kg. 
de prix. 
Marchandises reprises aux : 
2e série. 4e série. 2e série. 4e éérie. 2e série. &e série. 
Francs. Francs. France. Francs. France, Francs. 
Licoote 701 633 674 612 491 408 
916 7% 869 7 6s1 535 
 PARRE 4.016 872 959 82) 769 594 
1.11 1.054 901 861 656 
1.22% 1.091 1.118 952 953 718 
1.23 1.109 1.241 1.043 1.044 779 
1.430 1.186 1.23 1.113 1.191 839 
Dissese 1.530 1.263 1.121 1.182 1.922 899 
| PRE 1.610 1.316 4.52} 1.957 1.319 963 
1.718 1.406 1.595 1.311 1.388 1.010 
+ PT 1.835 1.494 4.700 1.392 1.192 1.079 
concu 1.912 1.553 1.770 1.415 1.500 1.12% 
2,0% 1.639 1.873 1.523 1.660 1.192 
2.102 1.697 1.941 4.57 1.727 1.231 
2.000 6 2.914 1.782 2.053 1.652 1.826 1.303 
2.290 1.539 2.111 1.704 1.893. 1.38 
2.102 1.92% 2.913 1.782 1.992 1.414 
2.178 1.982 2.281 1.833 2.058 1.459 
2.623 2.09% 2.473 4.937 2.1H 1.548 
2.816 2.588 2.066 3.357 1.659 


(4) Pour la déterminalion des numéros de prix, voir le tableau I 
du tarif des petits colis et des colis familiaux ainsi que l'annexe II 
au tarif international pour le transport des marchandises entre la 
France et la Sarre. 

(2) Sans que la taxe obtenue puisse Cire supérieure à celle appli- 
quée à une expédilion de 39 kg. 

(3) Sans que la taxe obtenue puisse être supéricure à celle appli- 
quée à une expédition de 1.000 kg. 


Nora. — En cas de variation dans les prix des tarifs marchandises, 
en général, les prix de la présente convention seront modifiés à la 
même date et dans la même proportion que les prix de-ces tarifs. 

Cette modification pourra également intervenir en cas d’aména- 
gement de certains tarifs ayant entraîné une variation du taux 
moyen des prix de transport applicables aux marchandises reprises 
dans la présente convention. ) 


2) Transports par wagons. 


Les envois par wagon sont taxés aux prix des barèmes des tarifs 
numérotés applicables aux marchandises transportées. 


3) Réexpédilions au départ de certaines gares autres que Compiègne. 


* Les envois effectués à l’occasion de campagnes publicitaires et 
primitivement expédiés de Compiègne, soit aux prix de la présente 
convention, soit par wagons complets sur certains centres d'éclate- 
ment et réexpédiés de ceux-ci sur leur destination réelle bénéficient, 
sous réserve d'un préavis de 15 jours à donner par la société Cadum- 
Palmolive, des prix de la présente convention pour le parcours de 
la gare de réexpédition sur les gares destinataires définitives. 


Article 4. 
Dispositions spéciales applicables par voie de détaxe. 


Lorsque les transports faisant l'objet de la présente convention 
atteindront annuellement 4.000 tonnes, la Société nationale des che- 
mins de fer français accordera par voie de détaxe à la société 
Cadum-Palmolive une réduction de 12 p. 100 sur les taxes de trans- 
port des envois autres que ceux par wagon ere par application 
des prix indiqués à la présente convention, à l'exception des sur- 
taxes locales temporaires, des taxes de voies de quais, du droit de 
timbre et d'enregistrement pour ce qui concerne les envois de plus 
de 50 kg, et du droit prévu au titre IV de l’articlee 28 des C. G. A. 
T. M. pour les envois ayant fait l’objet d'une déclaration de valeur. 


Cette réduction sera augmentée de: à 

0,6 g 100 par tranche entière de 500 tonnes contenue dans la frac- 
tion de tonnage comprise entre 4.000 et 8.000 tonnes; 

0,2 p. 100 par tranche entière de 500 tonnes contenue dans le ton- 
nage en excédent de 8.000 tonnes, 
la réduction totale appliquée puisse être supérieure à 

p. 100. 

La liste et le libellé des pièces justificatives à fournir par la société 
Cadum-Palmolive pour obtenir cette détaxe seront arrêtés d'accord 
avec la Société nationale des chemins de fer français. 


— 


article 5. 
Conditions générales. 


Ier, — Clauses générales. 


. Les conditions générales d'application des tarifs pour le transport 
des marchandises, et, s’il y a lieu, les tarifs de camionnage, sont 
applicables aux envois faisant l'objet de la présente convention 
en tout ce qui n’est pas contraire aux dispositions qui précèdent 
et qui suivent. 

Les envois effectués aux prix et conditions de la présente conven- 
tion peuvent faire l’objet d'une déclaration de valeur. Il est perçu, 
dans ce cas, le droit prévu au litre IV de l’article 28 des conditions 
générales d’upplication des tarifs marchandises. 

Les prix prévus par expédilion à l'article 3 ne sont pas applicables 
aux envois cflectués par expédition entre la France, d’une part, 
l'Allemagne (République fédérale), la Belgique et la Grande-Breta- 
gne, d'autre part. Ces envois doivent être obligatoirement transpor- 
tés sous le couvert d’une lettre de voiture internationale du modèle 
prévu par la C, I. M. et taxés aux prix et conditions du larjif général 
européen pour les expéditions de détail. - 

Les lonnages des envois ainsi effectués entrent en ligne de compte, 
sur justifications utiles, pour la détermination du taux moyen de 
la réduction prévue à l'article 4, mais ces envois ne bénéficient pas 
de cette réduction. 


$ II. — Revendication du tarif et remise de la déclaration 
d'expédition. 


Les envois devront tre remis avec la déclaration d’expédition 
prévue à l’arlicle 20 des conditions générales d'application des tarifs 
marchandises, Cette déclaration portera la revendication expresse 
des prix de la présente convention, 

La société Cadum-Patmolive doit obligatoirement figurer sur la 
déclaration d'expédition comme expéditeur, 


Article 6. 


Durée de la convention. 


La présente convention est valable pour une période d’un an à 
partir du.................. Elle se renouvelle d'année en année par 
tacite reconduction pour des périodes successives dont la durée ne 
peut excéder une année, 

Elle peut être dénoncée à la demande de l’une ou l’autre des 
pes contractantes sous condition d'un préavis de quatre mois 

l'expiralion de chaque période annuelle. 


Touteiois, une infraction aux clauses d'engagement de l’article 2 
confère à la Société nationale des chemins de fer français le droit: 

19 D'exiger de la société Cadum-Palmolive pour les transports des 
marchandises désignées à l’article 1 ci-dessus effectués depuis la 
mise en vigueur de la convention pour sa première année d’appli- 
cation ou le début de l'exercice pour chacune des périodes annuelles 
de reconduction, le versement d’une pénalité égale à la différence 
entre les taxes perçues et celles qui auraient dû normalement être 
acquiliées si la présente convention n'avait pas été souscrite ; 

2e De dénoncer le contrat par simple lettre recommandée, après 
un préavis d’un mois sans préjudice de tous dommages et intérêts 
pour les infractions commises. 


La présente convention pourra: 

a) Etre reviséte ou dénoncée sans délai à la demande de la socicté 
Cadum-Palmolive dans le cas où interviendraient les aménagements 
ou augmentations des tarifs prévus au nota de l’article 3 cidessus; 

b) KElre reviste sous condition d’un préavis d’un mois, par la 
Société nationale des chemins de fer français, dans le cas où des 
accords de coordination conduiraient à un nouvel aménagement 


des prix. 
Article 7. 


Les frais de timbre de la présente convention seront supportés 
par la société Cadum-Palmolive. 


Fait en double, le...... 
Le représentant de la société Cadum-Palmolive, 


Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


&° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en têle de chaque affaire est celle de la 
décision ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est 
celle du numéro qui a publié la proposition.) 


A. — Homologations, 


1 février 1956. — Société nationale dès chemins de fer français 

* et Chemins de fer économiques de la Gironde. — Proposition du 
19 janvier 1956 tendant à proroger jusqu’au 31 décembre 1956 
les dispositions du chapitre 51, paragraphe II, du tarif n° 19 
et du chapitre 51, paragraphe I, du tarif no %, dont la durée 
d'application vient à expiration le 14 février 1956. (Journal 
officiel du 2% janvier 1956.) 
‘Homologation accordée à titre provisoire avec autorisation de 
mise en application à daler du 14 février 1956. . 


| 
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7 février 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 12 janvier 4956 tendant à supprimer, au chapitre 7, 
paragraphe 1, du tarif n° 11: 

1° La gare de Fouquereuil, qui figure parmi les gares expé- 
ditrices dè gravier et de sable reprises au littera B; 

90 La gare de Vermoiles, qui figure parmi les gares destina- 
taires reprises aux littera A et B. (Journal officiel du 17 jan- 
vier 19056.) 


7 février 1956. — Société nationale des chemins de fer français 
et Société des chemins de fer économiques. — Proposition du 
42 janvier 1956 lendanl: 

4° A substituer, dans le tsbleau 11 du chapitre 4er, le tableau ! 
du chapitre 2 des tarifs généraux et le tableau 1 du tarif ne 106, 
les indications suivantes: 

Ligne de Noyelles au Crotoy: 

Ligne Noyeiles à Forest-l'Abbaye et à Canchy-Lam):te- 

Neuilly; 

Ligne de’ Saint-Valery-sur-Somme à Cayeux-sur-Mer, 
à celles qui figurent actuellement sous la rubrique « Economiques 
(société générale des chemins de fer) Somme (réseau de la) ». 

20 À substituer tes indications suivantes aux indications cor- 
respondantes qui figurent au tarif ne 5, chapitre 51, para- 
graphe VII, 2e (3e colonne): 

« Une gare de la ligne &e Noyelles au Crotoy ou de la ligne 
de Noyelles à Forest-l’Abbaye et à Canchy-Larmotte-Neuully », 
(Journal officiel du 17 janvier 1956.) 


B — Autorisation provisoire, 


7 lévrier 1956. — Société nationale de chemins de fer français. — 
Proposition du 2? février 1956 tenuant à mellre en vigueur un 
additit au tarif international (GC. E C. A.) pour le transport à 
petite vitesse de la hou:ie et au coke de houile de certaines 
gares des bassins d’Aix-la-Chapelle et de la Rubr à destination 
de certaines gares irança'ses. (Journal ojficiel du 7 février 1956). 

Auborisation de mise en applicalion provisoire des dispositions 
proposées à partir du 8 février 1956, sous réserve de la décision 


à intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
rég'ercentaire. 


Erratum. 


Erratum au Journal officiel du 7 février 1956: page 1526, &e Déci- 
sions ministérielles inlervenues sur les propositions de tarif, 
2 colonne, premier alinéa, reporter la première décision concernant 
le paragraphe JII, 16°, I (colonne A) et I de l'annexe A aux 
conditions générales d'application des tarifs pee le transport des 
marchandises, de la 2? colonne dans la rubrique D: « Décision 
mettant opposition à l'application des tarifs proposés, en attendant 
la décision à intervenir (veto) +. 


AGRICULTURE 


Avis de conCours pour le recrutement d'agents techniques coniractuels 
préposés surveiilanis au cOntrôle de la salubrité des viandes. 


Un concours sur épreuves et sur titres sera ouvert, en application 
des arrêtés des 6 août 1952 (Journal ofjiciel du 21 août, pe: 8359) 
et 26 janvier 1953 (Journal officiel du 12 février, p. 1430), le lundi 
42 mars 1956, au ministère de l’agricullure (services vétérinaires), 
78, rue de Varenne, à Paris (7°). 


Le programme du concours, le modèle du contrat à souscrire, 
ainsi que tous autres renseignements seront fournis sur demande 
adressée aux services vétérinaires. 


—+e—+- 


Ministère des affaires sociales. 


TRAVAIL KT SÉCURITÉ SOCIALE 


Avis relatif à l'extension de la convention collective nationale 
des industries chimiques. . 


En application de l’article 31 j du livre Ier du code du travail, le 
ministre du travail el de la sécurité sociale envisage de prendre 
un arrêté tendant à rendre obligatoire, pour tous les emiployeurs et 
salariés des professions et régions comprises dans son champ d'ap- 
Plication, la convention collective nationale des industries chimiques 
du 30 décembre 1952, ses avenanis et annexes. 


La convention colleclive nationale des industries chimiques est 
intervenue le 30 décembre 1%2 entre: 
D'une part, 
L'union des industries chimiques; 
La fédération des syndicats de produits chimiques et engrais; 
L'union confédérale de la couleur; 
La fédération nationale de l’industrie des corps gras, À l'exclusion 


du syndicat des fabricants d'huile el de tourleaux du Nord et de 
l'Est de la France; 


La fédération des syndicats de la parfumerie; 
Le comité central des producteurs et distillateurs de goudrons 


(pour le compte des distillateurs de goudrons non rallachiés au gaz, 
aux charhonnages ou à la sidérurgie); 


La fédération nationale des industries électrométlallurgiques, élec- 
trochimiques et connexes; 

La chambre syndicale des entrepreneurs de travaux photo- 
graphiques; 

La chambre syndicale des enducleurs francais ; 

Les G° el 10e comités de la chambre syndicale du papier, 


Et, d'autre part, 


La fédération francaise des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
niciens et agents de maïtrise (C. F. T. C.); 
(C* fédération française des syndicats des industries chimiques 
La fédération nationale des travailleurs des industries chimiques 
et du verre (C. G. T.-F. O.); 

La- fédéralion nationale des syndicats des cadres des industries 
chimiques, parachimiques et connexes (C. G. C.); 

La fédéralion nalionale des syndicals indépendants des industlries 
chimiques et similaires (C, G. S. L.). 


La fédéralion nalionale des industries chimiques (C. G. T.) a 
adhéré le 28 oclobre 1955 à ladile convention, à son annexe 1 et à 


. ses avenants. 


L'objet de celle convention est de régler les rapports entre 
employeurs et salariés des industries chimiques et connexes. 
L'annexe 1 des clauses communes définissant je champ d'application 
rofessionnel de la convention est intervenue à la même daie que: 
adite convention. 


Les annexes II et III des clauses communes définissent Je salaire 
nalional minimum professionnel et le salaire minimum servant de 
base au calcul de ja hiérarchie. Ces annexes ne sont pas appli- 
cables aux entreprises dépendant de la fédération des syndicats 
français de la parfumerie, Intervenues le 21 décembre 19%4, elles 
ont élé remplacées par deux accords en dale du 22 septembre 1955. 

En outre, quatre avenants complétant celte convention fixent res- 
les condilions de travail des collaborateurs (30 dévem- 
re 1952), des ouvriers (30 décembre 1952), des agents de maitrise 
et de ceriains techniciens (14 mars 19,55), des cadres (16 juin 1955). 
L'avenant relatif aux ouvriers a été complété le 21 décembre 1954 
pa un arlicle 9 bis relalif aux jours fériés et par une annexe 1 
concernant la classififation des emplois, 

Le champ d'application de la convenlion, de ses annexes et des 
avenanis s'étend à l'ensemble du territoire métropolilain. 

Le texte de tous ces documents a élé déposé au secrélariat du 
conseil de prud'hommes de Paris où il pourra en être pris Con- 
naissance. 

Dans un délai d2 quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l'ar- 
ticle 31 k du livre 1er du code du travail, de faire connaître ;eurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs conmunicalions devront être adressées au ministère du 
travail et de la sécurité s251alè, 127, rue de Greneile, à Faris 47). 
(Inut d'affranchir.) 


Avis comalémentaire à l'avis du 9 décembre 1955 relatif à l’exten- 
sion d’un avenant à la convention collective na:ionale de travail 
intéressant les scieries et le travail mécanique du bois. 


En application de l’article 31 j du livre Ier du code du travail, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale en\isage de prendre 
un arrêté tendant à rendre obiigaloire pour tous les emhloreurs et 
salariés des professions et régions comprises dans son champ d'a 
lication un avenant à la convention collective nationa'e de traval 

téressant les scieries et le travail mécanique du bois. 

Cet avenant est intervenu le 6 décembre 1955 entre: 

La confédération nalionale des industries du hois; 

La chambre syndicale des fabricants de baguelles en bois doré, 


D'une part, et 
La fédération nalicnale des travailieurs du bois et parties similaires 


Le syndicat national des ingénieurs et cadres du bâtiment et 
du bois (C. G. T.\: 


dues nalionale des travailleurs du bâtiment et du bois 
La fédération des employés et cadres (C. G. T.F, O.); 


Le éyndicat national des ingénieurs et cadres du bâtiment et du 
bois (C. G. T.-F. O.): 


1754 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


14 Février 1956 


La fédération française des syndicats des travaux publics du bâti- 
des carrières et matériaux de construc- 
tion (C. F. T. C.); 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
niciens et agents de maîtrise (GC. F, T. C.): 
française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
70); 

Le syndicat national des cadres de l’industrie du bois (C. G. C.}), 

D'autre part. 


L'objet de cet avenant est l'application de la convention collec- 
tive naiionale des scieries et du travail mécanique du bois aux 
fabriques de baguettes d'encadrement en bois doré, reprises sous 
ke n° 53-214 de la nomenclature des activités collectives, 

Le texte de l'avenant a élé déposé au conseil de prud'hommes 
de ja seine, où ii pourra en être pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéres&es sont priées, conformément à l'ar- 
ticle 31 k du livre Fr du code du travail, de faire connaître leurs 
observalions et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au minisière du 
travail et de la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (7°). 


{Inulile d'afranchir.\ 
——— 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de concours pour le recrutement d’un rédacteur 
à l'hèp:tal-hospics de Vire (Calvados). 


Un concours sur épreuves r le recrutement d’un rédacteur 
aura lieu les 23 et 24 avril 1956 à l’hôpital-hospice de Vire (Caivados). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du 
baccalauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, d'un 
brevet d’officier de l’armée active de terre, de mer ou de l'air, du 
certificat de capaciié en droit ou d'un diplôme équivalent ainsi que 
les agents ne possédant pas ces diplômes mais Complänt au moins 
trois ans de service effectif en qualité de secrétaire d’adminis- 
tralion hospitalière ou de commis dans un élablissement public 
d’hospitalisation, de soins ou de cure. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au 1° janvier 1956, Toutefois, celte limite d'age est 
reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs civils 
et militaires ouvrant des Groits à la retraite, sans préjudice de l’ap- 
plication des dispositions de l’article 162 du décret du 29 juillet 1939. 

Les candidats du sexe masculin doivent en outre avoir satisfait 
aux obligations mililaires. 

Les inscriptions devront parvenir avant le 23 mars 1956 au direc- 
teur de l’hûpital-hospice de Vire, qui adressera à loute personne 
qui en fera la demande le programme des épreuves et la liste des 
pièces à fournir par les candidats. 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l’hôpiial-hospice de Savenay (Loire-Inférieure). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur 

tr lieu les 25 et 26 avril 1956 à l'hôpilal-hospice de Savenay (Loire- 
rieure). 

Peuvent faire acte de candidature ;es personnes titulaires du 


baccalauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, d’un 


brevet d'officier de l’armée active de terre, de mer ou de l'air, du 
certificat de capacité en droit ou d’un diplôme équivalent ainsi que 
les agents ne possédant pas ces diplômes mais comptant au moins 
trois ans de service effectif en qualilé de secrétaire d’adminis- 
tralion hospitalière ou de commis dans un élabiissement public 
d’hospitalisalion, de soins ou de cure. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au fer janvier 1956, Toutefois, cette limite d'âge est 
reculée d’un temps égal à la durée des services antérieurs civils 
et mililaires ouvrant des droits à la retraile, sans préjudice de l’a 

lication des dispositions de l’article 102 du décret du 2 juillet 1 
{enfants à charge). 

Les inscriptions seront recues jusqu'au 24 mars 19:6 à la direction 
de l’hôpital-hospice de Savenay, qui adressera à toute personne qui 
en fera la demande le programme des épreuves et la liste des 
pièces à fournir par les candidats. 


Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs 
des lois d'aide socia!e. 


Un concours sur épreuves sera ouvert le 26 mars 1956 dans le 
département du Rhône pour le recrutement de deux contrôleurs 
des lois d'aide sociale. 

. Les demandes devront être déposées à la préfecture du Rhône 
direction de la population), où tous renseignements sur les condi- 

ns d'admission et le programme du concours seront fournis avant 
le 12 mars 1956 (dale limite). 


Avis de Concours pour le recrutement d’un économe 
à l'hôpitat-hospice de Château-Thierry (Aisne). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe aura 
tieu le 12 avrii 1 à l’hôpital-hospice de Château-Thierry (Aisne) 
«établissement de 5° catégorie). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes des deux sexes, 
de nationalité française, titulaires du baccalauréat de l’enseignement 
secondaire, du brevet supérieur, d'un diplôme de sortie de l’une 
des écoles supérieures de commerce, du certificat de capacité en 
droit ou d'un dipiôme équivalent. 

Peuvent écalement se présenter les chefs de bureau et rédac- 
teurs non titulaires de ces diplômes, mais comptant au moins sept 
ans de fonctions dans une administration hospitalière. 

Les candidats doivent être âgés de plus de vingt-cinq ans et de 
moins de trente ans. Cette linnte d'âge peut toutefois être reculée 
d'une durée égale à celle des services antérieurs civils ou militaires 
ouvrant des droits à la retraite ainsi De dans les conditions pré- 
vues par l’article 162 de la loi du 29 juillet 1999 (enfants à charge). 

Les demandes d'admission à ce concours devront parvenir au 
pos de l’hôpitai-hospice de Château-Thierry avant le 31 mars 


Le programme des épreuves et la liste des pièces à fournir par 
les postulants pour constituer leur dossier seront adressés aux per- 
sonnes qui en feront la demande à la direction de l'hôpital-hospice 
de Château-Thierry. 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hôpital-hospice d'Orthez (Basses-Pyrénées). 


Est déclaré vacant le te de directeur économe de l’hôpital- 
hospice d'Orthez (Basses-Pyrénées). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics élablie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 194. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l'aide sociale des 
Basses-Pyrénées, 16, place Georges-Clemenceau, à Pau. 


Avis de conoeurs sur épreuves pour le recrutement d'un économe 
au préventorium départemental d'Astugue (Hautes-Pyrénées). 


. Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un économe aura 
lieu les 23 et 24 avril 1956 au préventorium départemental d'Astugue 
(Hautes-Pyrénées). 

Ce concours est ouvert aux candidats des deux sexes, de natio- 
nalité française, jouissant de leurs droits civils <t poliliques et titu- 
laires du baccalauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supé- 
rieur, d'un diplûme de sortie des écoies supérieures de commerce 
reconnues par l'Etat, du certificat de capacité en droit ou d'un 
diplôme équivalent. 

Sont dispensés de la production des diplômes ou certificats visés 
ci-dessus les chefs de bureau et rédacteurs des établissements hos- 
pitalicrs publics complant au moins sept ans de fonclions. 

Les candidats doivent avoir eu plus de vingt-cinq ans et moins 
de trente ans au 1e goss 1956, celte limile d'âge étant toutefois 
reculée d'une durée égale à celle des services anférieurs, civils ou 
militaires, ouvrant des droits à la retraite, sans pe de l'appli- 
cation des dispositions de l'article 162 du décret du 29 jnillet 1939. 
Les candidats du sexe masculin doivent par ailleurs avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les dossiers de candidature devront être adressés avant le 12 avril 
149556 au secrétariat de la direction du préventorium départemental 
d'Asitugue, qui adressera, sur demande, lous renseignements utiles 
aux postulants (programme des épreuves, liste des pièces à fournir). 


Avis de concours du poste de directeur économe 
de l’hôpital-hospice de Bourg-Achard (Eure). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Bourg-Achard (Eure). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les” candidats devront adresser leur demande sous recom- 
mandé dans le délai d’un mois à compter de la publication du 
per avis au directeur départemental de la population et de 
’aide sociale de l'Eure, 4, rue Saini-Thomas, à Evreux. 


nm 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


1. — Evaluation des recettes de la troisième semaine (du 14 au 20 janvier 1956). (En milliers de francs.) 


DIFFÉRENCE EY FAVEUR DE. 
1956 1955 
NATURE DU TRAFIC — 1956 1955 
Recetles évaluées Recettes comptables Ea valeur absolue Pourcentage En valeur sb<olue Pourceutage 
1 2 3 4 3 6 1 
Voyageurs 0000 1.637.9:0 1.510.551 125.339 8,1 
Bagages 22,6% 21.866 784 3,6 » » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 222.700 276.946 26.654 9,7 » » 
Marchandises (détail et wagons)........... 5.654.070 5.151.5!8 199.552 3,1 » » 
Total des recettes de la Société nationale sd 
des chemins de fer français.......... 7.611.360 7.259.981 951.97 1,9 » » 
II. — Evaluation des recettes au 20 janvier 1956. 
RECETIES | RECEITES RECEIIES DIFFÉRENCE EN HFAVEUR DE 
comptables évaluées des rereties comptables 
du 1er janvier | du fer janvier | du fer janvier 1255 1955 
20 janvier 20 janvier 20 jinvier Én vaiteur l'our- Ea valeur Pour- 
1950. 1956. 1956. 1635. sosoluwe centige absolue wæntage 
1 3 5 1 
VOYAgEUrS 5.221.250 5.221.250 4.960.732 363.618 7,9 5 
Bagages » 71.910 71.910 73.917 1.723 2,5 D 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. | # 765.560 766.560 710.610 55.950 7,9 » » 
Marchandises ‘détail et wagons)........... 11.691.790 11.690.790 14.127.399 553.391 3,9 » 
Total des recettes de la Société nationale % 
des chemins de fer français. ......... L 29.756.610 20.756.640 19.81.0958 971.682 1,9 » » 
imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris {%°;. — Le Préjet, Directeur des Journaux "ficiels: JEAN - Pauz MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Derniers Cours limites | Cours extrêmes Derniere Cours Cours exirèmes 
pe Pays. Devise Parité praliqués cotés à la Bourse pe P fière Pari pratiqués cotés à la Bourse 
par la Banque du pes par la Banque du 
Bource. de France 13 février 1956. Pouree de France 13 février 1956. 
50 États-Unis $ USA. 350 4915 Norvège 109 1900 4863 :0 1937 . 1909 .. 4906 
350 30 Canada .....,..1 4 $ Can. | .... 350 35 ...... 9259 50 | Pays-Bas ......1 100 f1. 52 9141 60 9279 RO | 9254 .. 9251 
163 80 | Côte Fse Somaiis |100 F Djib.| 164 0727 | .... 163 0 163 60 6709 . Suède .........1 1000 6. | 6365625 | 6715 . 6316 50 | 6703. 6764 
| Mexique .......| 100 8031 | Suisse ...... 100! s | 3003 93 7914 #OG4 .. | 9027.. 8023 
8390 .. | Allemagne occid | 400 D Mk | 4333 33 8271 .. 68396. | S387.. 8333 1356 25 | Autriche ......} 100 ech. 1316 15 1336 05 1356 25 | 1356 25 ...... 
10485 | Belgique ….....] 100 Fb 700 60475 7052 70180 704 60 l'Égypte és 10055 04 997.. 1013 1007 50 ...... 
5087.. | Danemark .....| 100. d | 5067 22 5029 2% 6105 2 | 5078... 5072. 4219 | Portugal ...... 100 esc 1215 39 1208 25 1220 M 1219... 
35 | Gde-Bretagne..…..| 1 iiv. st 980 97265 9735! 981355 4897 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes 461 4824.50 | 4597 50 
56 15 | Italie .......... 100 lire 56 008 55 x9 56431 56155 56 135 113 40 ! Yougosivie.. . | 100 din 116 666 114570 113601 .... à 
Zone C. F. 100 F F. A 200 États aesociés du Cambodge. du Laos et du 


(4) Coure 


de référence défini par l'avis n° 421 de l'o'fice des changes. 


| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01400, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— 


TIRACES FINANCIERS 


Société d'Alimentation et d'Approv'sionnement Les Comptoirs Modernes 


SOCILTÉ AXONYME AU CAPITAL DE 280.009.000 DE FRANCS 
SIiSE SUCIAL: 162, BOULEVARD JEAN-JACQUES-ROUSSEAU, LE MANS (SARTHE) 
Registre du commerce: le Mans 51-B 21. 


Cbligations 4 3/4 0/0 1917 de 5.000 F. 


— 


Neuvième amortissement. 


. La société, usant de !a facuité qu'elte s’est réservée lors de 
l'exuisssonu, a utuisé par rachais en Lourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 68 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au 4 avril 1956. 

En conséquence, il ne sera pas ellectué de tirage au sort. 


Tous les titres anté:ieurement amortis par tirages ont été présentés 
au remboursement, 


SOCIÈTE Ges TELEPHONES ERICSEON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL PE MILLIARD DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: BOULEVARD DE LA FiNIANDE, A COLOMLES (Seine) 
R. C.: Seine n° 121432. 


Oùligations 4 0/0 1912. 


Tirage d'amortissement du 1er février 1956. 


Les obligations portant les numéros 5.875 à 5.903 sont ameorlies, 
remboursables le 1° mars 1956 à raison de 500 F, coupon n° 24, 
échéance 1er septembre 1956, attaché. 

En raison du rachat de 201 obligations, le tirage a porté sur 
29 titres au lieu de 230 prévus au tableau d'amortissement. 


se amorlissements précédents ont élé effectués par rachats en 
ourse. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au « Journal officiel de 
l'Etat français » du 16 avril 1943.) 


SOCIETE DES FORGES DE GUEUGNON 
(Etabiissements Campionnet.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.289.250.000 F 
Sièce socIAL: A GUEUGNON (SAÔNE-ET-LOIRE) 
SIÈGE ADMINISTRATIF: 3, RUE PAUL-BAUDRY, A PARIS 
Registre du commerce: Charolles ne 120; Paris n° 285929 B. 


Obligations de 5.000 F 4 0/9 1952. 
Amortissement du juin 1956. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse le nombre de titres nécessaire à son 
amortissement du 1er juin 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ayant élé effectués par voie de 
rachats, il n'existe pas de titres amortis antérieurement et restant à 


ACEERIE ET LAMINOIRS DE BEAUTOR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 420.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: BEAUTOR (AISNE) 
Registre du commerce: Chauny n° 13. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5.000 F. 


Neuvième amortissement. 


La société, usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la tolalité de la sormme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 653 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au 1e avril 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres antérieurement amortis par tirages ont élé présentés 
au remboursement. 


Société Nouvelle des ETABLISSEMENTS DECAUVILLE Ainé 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 258.320.000 F 
Siëce SOCIAL: 66, RUE DE LA CHAUSSÉE-D'ANTIN, A PARIS. 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 6875. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1946. 


MM. les obligataires sont informés que la société, usant de la 
faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a racheté en Bourse 
les 1.270.000 F capital nominal d'obligations 4 0/0 4946 prévus au 
lableau d'amortissement pour le 4er avril 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été effectués par voie 
de rachats en Bourse. 


ETABLISSEMENTS POLIET ET CHAUSSON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.510.000.000 DE FRaNcS 
Sièce SOCIAL: 125, QUAI DE VALMY, PARIS 
R. C : Seine n° 46219. 


Obligations 4 0/0 1943. 


Treizième anmiortissement (année 1956). 


Usant de la facullé qu'ils s’élaient réservée au moment de l'émis 
sion de l'emprunt, les Etablissements Poliet et Chausson ont procédé 
au rachat en Bourse de la totalité de la treizième annuité prévue 
au tableau d'amoriissement. 

En conséquence, aucun tirage n'aura lieu en 1956. 


Le conseil d'administration. 


Liste des obligations amorties aux tirages 
et non encore présentées au remboursement. 


ANNÉES 


ANNÉES NUMÉROS rembourrement. 


NUMÉROS de remboursement 


13.065 1946 
13.067 1946 


-rembourser, 


‘4: 
À. 
| 
Al 
| 
| 
| 5.378 19:6 
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SGCIETE des HAUTS FOURNEAUX et FORGES d'ALLEVARD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24) MILLIONS DE FRAXCS 
SièGE SOCIAL : 42, RUE DE La ROCHEFOUCAULD, PARIS 


Obligations 4 1/2 00 1947 de 5.000 F. 


Usant de la faculté qu'elie s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 117 obligations 4 1/2 0/0 1947 à 
ainortlir le 1er mars 1956. 

Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 


SOC!IETE REMOISE DE BONNETERIE 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 97.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 174, RUE ROGER-SALENGRO, A REIMS (MARNE) 
Registre du commerce: Reims n° 89%, 


Obligations 4 1/2 O(0 1944 de 2.000 F. 


Deuxième ainorlissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, à utilisé par rachals en Bourse la totaliié de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 356 obliga- 
tions dont l'amortissement est prévu au 15 mars 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de Lirage au sort. 


Seule l'obligation ne 525, remboursable depuis le 15 mars -4955, 
n'a pas élé présentée au remboursememt, 


Compagnie des ETABLISSEMENTS de Ja RISLE 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 246.000.000 FRAxcS 
SIÈGE SOCIAL: 99, RUE DE CHATEAUDUX, A PARIS 
Registre du commerce: Paris 55-B 7:37. 


Obligations 6 3/4 0/0 1939 de 5.000 F. 
Stptième amortiscement. 


La société, usant de Ja facullé qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la lotalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 121 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au 15 avril 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effleciué de tirage au sort. 


Les amortissements anlérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 


SOCIETE INDUSTRIELLE DES PYRENEES 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 18.550.500 F 
SIÈGE SOCIAL: 14, RUE MILTON, À PARIS (9e) 
Registre du commerce : Seine n° 


Obligations de 1.000 F 5 1/2 0/0 19%, 


Onzième amortissoement. 


La société, usant de la faculté au’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 95 obli- 
£ïlions dont lamærlissement est prévu au mars 156. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage -au sort. 


Liste des obiigations amorties aux tirages antérieurs 
présentées 


et non encore au remboursement. 


NUMEROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
de rem'our- des de rembour- 
sement. titres. seimeut. 
1.587 46 2.23 49 
2.046 46 2.451 49 
2.047 46 2.651 49 


IMPRIMERIE CHAIX 
imprimerie et Librairie centrales des chemins de fer. 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 155.200.000 DR FRANCS 
Sièce sociaL: 20, RUE BenGÈre, PARIS (9%) 

R. C.: Seine ne 523%. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Fourse de {61 obligations 
4 1/2 0/0 1947 dont : 

428 correspondant au neuvième amortissement du î# mars 1956; 

33 à titre d'amortissement anticipé partiel par imputation sur les 
derniers amortissements. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements précédents ont élé réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 


Société anonyme des AUTOMOBILES PEUGEOT 
6.000.000.000 DE FRANCS 
Siè6R SOCIAL: 88, QUAI DE PASSY, À PARIS 
R. C.: Seine 55B 10055. 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée au mcment de l'émission, 
la Société anonyine des automotiles Peugeot a procédé, par rachats, 
à l'amortissement de 49) obligations 3 3/4 0/0 (émission mars 1945), 
prévu pour le 1er avril 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1956. 


— À 


AUTOBUS C.I.T.R. A. M. 
(Compagnie de l’industrie et des transports automobiles des Charentes.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 218.200.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 12, COURS XAVIER-ARNOZAN, BORDEAUX (GIRONDE) 
Registre du commerce: Bordeaux n° 10&%6 


Bons 4 1/4 0/0 1944 de 5.00 F. 


Douzième amortissement du 17 mars 1956. 


LISTE NUMERIQUE 

1° Des séries comprenant les 154 bons sortis au tir:ge du 20 jan- 
vier 1956 formant, avec les bons rachetés en Bourse, la quantite 
de titres à amortir le 17 mars 1955; 


20 Des séries sorties au tirage antérieur parmi lesquelles figu-ent des 
titres non présentés au remboursemeni. 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS 
sement. sement. sement. 
96 à 100 1.016 à 1.029 56 2,956 à 2.260 55 
451 à 145 06 1.031 à 1.09 29 2.266 à 2.270 96 
156 à 160 56 1.056 à 1.060 56 2.271 à 2.255 Hs] 
226 à 230 & 1.096 à 1.100 55 2.321 à 2.325 vb 
25 26 1.171 à 1.175 2.346 à 55 
216 à 250 26 1.181 à 1.185 56 2.431 à 2.13 26 
Se6et 3*7 1.186 à 1.190 2.571 à 2.855 
406 à 410 HA] 1.261 à 1.265 56 2,316 à 2.52% 56 
436 à 410 56 ||1.281 à 1.285 56 112.551 à 2.555 55 
41à 45 96 ||1.396 à 1.30 55 || 2.561 à 2.565 25 
021 à 525 09 ||1.376 à 1.580 06 2,571 à 2.575 56 
576 à 580 56 ||1.381 à 1.355 56 |25%6à 250 235 
635 56 à 1585 55 à 2.600 25 
60 56 55 à 65 56 
“54 À 4 56 1.631 à 1.635 55 2,626 à 2.630 55 
36 1-63 à 1.610 56 ||2.631 à 2.625 55 
76 à 700 56 1.656 à 1.660 5 2.651 à 2.655 25 
1.691 à 1.695 HN] 2,66 à 2.660 
821 à 835 55 1.736 à 1.110 55 2,726 à 2, 20 J9 
à 56 56 ||2.771 à 2.775 56 
856 à 860 55 11-801 à 1.805 55 ||9.901 à 2.805 35 
894 À 895 55 1.816 à 1.820 56 2.811 à 2,815 05 
006 à MO  : 1.826 à 1.630 56 ||2.821 à 2.825 256 
O1 à 995 55 1.831 à 1.855 55 2.81 à 2.855 55 
931 à 9% 55 1.866 à 1.87 56 2,896 à 2.%0 5 
066 à 970 55 1.966 à 1.97 56 2.901 à 2,905 f 
981 à 985 09 2,016 à 2.050 26 2.956 à 2.980 56 
996 à 1.000 56 2,106 à 2.110 06 2.991 à 2.925 HS) 
1.011 à 1.015 Hi) 2.166 à 2.170 do 2.996 à 3.000 HN] 


R — | 
iné 
la 
Irse 
mis 
NUMEROS ANNÉES 
des de rembour- 
titres. sement 
sent. 63 19 
410 46 
1.085 49 
1.300 49 
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CAISSE CENTRALE DE CREDIT COOPERATIF 
UNION DE SOCIÉTÉS COUPÉRATIVES ANONYMES A CAPITAL VARIABLE 
SièGE SOCIAL: 18 Dis, AVENUE IIOCHE, PARIS (8e) 

Registre du commerce: Scine n° 55-B 3339. 


Obligations de 2.000 F 4 0,0 (émission avril 1944). 


MM. Jes obligataires sont informés que la Caisse centrale de 
crédit coopératif, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission de ses obligations 4 0/0 de 2.000 F {avril 1944), a racheté 
sur le marché la quantité d'obligations nécessaires à son amorlis- 
sement du avril 1156. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Les obligations amorties antérieurement par tirage sont toutes 
reimboursees. 


— | 


Société d’Habitations à Bon Marché Fichet 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 500.000 F 
(Approuvée çar arrêtés ministériels en date des 24 novembre 1930 et 8 avril 1931.) 
Sièce 26, nuE Mépéric, A PARIS 
R. C : Seine 214144 B. 


Les propriétaires d'obligations 5 0/0 1931 sont informés que l’amor- 
tissement prévu pour le 1° mars 156 a été effectué par rachat en 
bourse de :0 titres conformément aux conditions d'émission. 


Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement. 


GOUVERNEMENT GENERAL DE L’ALGERIE 


BONS D’EQUIPEMENT DE L’ALGERIE 


BONS L'ÉQUIPEMENT 1951 
(Arrêté du 5 avril 4951.) 


Liste des bons sortis au tirage annuel du 10 janvier 1956. 


Bons 0e 5.000.000 DE 
20. 


Bons 1.000.000 DE FRANCS 
1.906 à 1.243, 


100.000 F 
40.001 à 10.180 — 17.242 à 19.757. 


Boxs 10.000 F 
65.759 à 69.624. 


N. B. — Il est rappelé que les bons -amortis sont remboursables 
à 106 0/0 de leur vaieur nominale, 


Le remboursement des bons et le payement des coupons auront 
lieu à partir du 10 avril 1956 aux caisses des élablissements ci-après: 


Banque de l'Algérie et de la Tunisie; 

Comploir national d'escompte de Paris; 

Banque industrielle de l'Afrique du Nord; 

Banque nalionale pour le commerce et l'industrie; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie (Afrique); 

Lanque de Paris ct des Pays-Bas; 

Barcliay's Bank; 

Société nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit et de 
Lanque ; 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie; 

Crédit lyonnais; 

Crédit industriel et commercial ; 

Sociélé générale ; 

Société 1narseillaise de crédit; 

Worms ct Ce; 

Caisse algérienne de crédit agricole mutuel; 

Crédit algérien; 

Caisse centrale algérienne du crédit populaire; 

Jrésorerie générale de l'Algérie. 


GOUVERNEMENT GENBRAL DE L'ALGERIE 


DOXS D’EQUIPEWENT DE L’ALGERIE 


BOXS À 10 ANS G 0/0 1955 {fre TRANCIIE) 
(Arrèlé du 16 mars 1955.) 


Liste des bons sortis au tirage annuel du 5 janvier 1956. 
Eoxs 1.000.000 DE Fraxcs 
1.S11 à 2.140. 


Boxs ve 100.000 F 
117.206 à 120.105. 


Boxs 10.000 F 
207.871 à 212.973. 

N. B. — Parmi les bons de 1 million sortis au tirage, certains 
ont pu être monnajés contre des coupures de 100.04 F porlant 
le mème nuiméro que lesdits bons avec juxtaposition des lettres 
A, B, C, D, Ë, F, G, Hi, J, K; il est précisé que ces coupures doivent 
être considérées comine amorlies. 

Le remboursement des bons et le payement des coupons auront 
lieu à partir du 1er avril 1956 aux caisses des établissements ci-après; 


Banque de j'Algérie et de la Tunisie; 

Comptoir national d escomple de Paris; 

‘Banque industrielle de l’Afrique du Nord; 

Banque nationale pour le coinmerce ct 1 industrie; 

Banque nationale arr le commerce ct l'industrie {Afrique); 

Banque de Paris el des Pays-Bas; 

Barciay's Bank; 

en nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit et de 
anque ; 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie; 

Crédit lyonnais; 

Crédit industriel et commerciai; 

Société généraie ; 

Société marseillaise de crédit; 

Worms et Ce; 

Caisse algérienne de crédit agricole mutuel; 

Crédit algérien; 

Caisse centrale algérienne du crédit populaire; 

Trésorerie générale de l'Algérie. 


Compaguie des Produits Chimiques et Raffineries de Berre 


Rectificutif au Journal officiel des 12 et 13 décembre 1955: page 
12118, 2e colonne, 3° insertion, Obligations 6 1/2 0/0 1951, au lieu de; 
« 33.993 à 40.823 », lire: « 39.393 à 40.333 ». 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


Etude de Me Antoine Pézerat, avoué à Epinal, 7, rue Thiers. 


Par jugement du tribunal civil d’Epinal en date du 20 janvier 1958, 
rendu sur la requête présentée au nom de Mme Lucie-Marie-Ermilie 
Waich, sans profession, demeurant, à Chaniraine, roule de Bains 
n° 24, veuve de Ckment Marchand, il a été donné acte à celle-ci 
de sa demande d'envoi en possession de la succession de Marchand, 
son mari, décédé à Chantraine le 4e juin 1955 sans laisser aucun 
héritier connu au degré successible et, avant d'y faire droit, il 
a été admis qu'elle serait rendue publique, conformément aux pres- 
criplions de la loi. 


Pour extrait certifié véritable par l’avoué soussigné. 
Epinal, ie 8 février 1956. 
A, PÉZERAT, 


Etude de Me Henri Johanet, avoué à Versailles, 
39, avenue de Saint-Cloud, 


Par jugement rendu par la chambre du conseil de la première 
chambre du tribunal eivii de Versailles le 13 janvier 1956, enregistré, 
sur la requête présentée rar Mme Estelle-Victore  Leclereq, veuve 
d'Eugène-Antoine Chanussot, demeurant à Bazemont, il a été donné . 
acte à celte dernière de sa demande d'envoi en possession de la 
succession d'Eugène-Antoine Chanussot, son mari, avec lequel elle 
demeurait à Bazemont, décédé le 28 janvier 1943. 

Et, avant de faire droit à celte demande, il a été ordonné qu'elle 
serait publiée conformément à la loi dans un journal d'annonces 
légales de l'arrondissement de Versailles. 


Pour extrait. Versailles, le 8 février 19 


ANNÉE ANNÉE 
de remboursement. de remboursement. 
2.895 à 2.808 1942 513 
| 
| 
| BE | 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


par ordonnance en date du 20 janvier 1956, le président du tribunal 
de première instance de Saverne a donné mainlevée du séquestre 
lacé sur les biens, droits et intérêts appartenant aux époux Schom- 
mer (Joseph) et (Catherine), née Lamm, demeurant actuellement 
à Nonnweïler-Bhanof (Sarre), ordonnance de mise sous séquestre 
du 7 mai 1991. 


Par ordonnance en date du 20 janvier 1956, le ident du tribunal 
civil de Saverne a placé sous séquestre les droits, biens et intérêis 
appartenant directement, indirectement ou par personne interposée 
a la nommée Hasslinger (Erika), née le 8 juiet 41H45 à Mannheim 
(Allemagne) domiciliée pendant l'occupation ennemie à Dieme- 
ringen ( as-Rhin) et a désigné en qualité d'administrateur séquestre 
l'administration des domaines, représentée par le directeur des 
domaines à Strasbourg. 


Par ordonnance en date du 20 janvier 1956, le président du tribunal 
civil de Saverne a placé sous séquestre les biens, droits et intérêts 
appartenant directement, indirectement ou par personne interposée 
à la dame veuve Auguste Bartz, née Hornberger (Madeleine), domi- 
ciiée à Wupperthal-Eiberfeld (Allemagne), consistant notamment 
en biens provenant de la succession de la dame veuve Charles Horn- 
berger (Elisabeth), née Reitenbach, décédée à son domicile à Mons- 
willer le 2 mars 1922, et a désigné en qualité d'administrateur 
séquestre l'administration des domaines, représentée par le directeur 
des domaines à Strasbourg. 


(Application de l’article 2? de la loi du 28 septembre 1948 concernant 
la liquidation des biens, droits et intérêts italiens en Tunisie, 
er À pee en Tunisie par décret beylical du 28 octo- 
re 


Par ordonnance en date du 28 décembre 1955, le président du 
tribunal de première instance de Tunis a clôturé les opérations de 
liquidation de chacun des patrimoines suivants: 


D'Aietti (Pietro); Di Pasquale (Emmanuel); 
Consorts D’Aietti: Sinatra (Riagia), épouse Di Pas- 
Sciacca (Giovanni) ; uale (Em.); 
sciacca (Giuseppe); Gabriele (Salvatore) ; 
Sciocca (Gaspare) ; Salerno (Palma), épouse Vaïenza 
sarofalo (Angela), épouse Sciacca (Antonio). 

(Gaspare) ; 


Par ordonnance en date du 28 décembre 1955, le président du 
tribunal civil de première instance de Tunis a nommé le service 
du domaine français en Tunisie, pris en la personne du chef de 
ce service, en qualité d’administraleur séquesire de la totalité des 
biens mmdivis dépendant de la succession Brignone (Giambattista}, 
et autorisé le chef du service dn domaine français en Tunisie à pro- 
céder, en application de l’article 4 de la loi du 28 septembre 1948, 
à l’aliénation de la totalité desdits biens indivis. 


(Application de l'article 2 de la loi du 28 septembre 19%8 concer- 
nant la liquidation des biens, droits et intérêts italiens en Tunisie, 
rendue exécutoire en Tunisie par décret beylical du 28 octo- 
bre 1948.) 

Par ordonnance en date du 13 janvier 1956, le président du tri- 
bunal de première instance de Tunis a ciôturé les opérations de 
liquidation de chacun des patrimoines suivants: 

Farina (Salvatore); Patti (Clotiide) ; 

Verdiani (Edouard); Indivision Berthe Bugeia; 

Giaimo (Giuseppe); Guadanigno (Armando); 

Canino (Emilio): Cusumano, veuve Ancona; 

Amorosi (Béatrice); Chillemi (Giuseppe). 


Par ordonnance en date du 11 janvier 1956, le président du 
tribunal de première instance de Thionville a ordonné la mise 
sous séquestre des biens, droits et intérêts appartenant à: 


Schanen (Jean-Pierre) et son épouse, née Madeleine Redlinger, 
de nationalité allemande, partis en Allemagne en 193, proprié- 
taires de biens consistant notamment en un jardin de 3 ares 83, 
à Thionville : 

Aux consorts Zimmermann (Guillaume), Zimmermann (Emma), 
Zimmermann (Adolphe), Zimmermann (Charlotte), Zimmermann 
(Käthe-Mina) et veuve Anne, née Klein, épouse Zimmermann (Ed- 
mond), héritiers de Zimmermann (Edmond), décédé le 13 avril 1913, 
de nationalité allemande, ayant résidé à Knutange, expulsés en 
Allemagne le 20 septembre 192 sans adresse connue, copropriétaires 
de biens consistant notamment en deux parcelles de 4 ares 19, 
sises à Nilvange. 


Par ordonnance en date du 26 décembre 1955, le président du 
tribunal civil de .la Seine a, au titre des biens ennemis, nommé 
le directeur des domaines en qualité d'administrateur séquestre des 
biens et intézêts ré “er à la demoiselle Evelyne Faltis, 
9, Paderbornstrasse, à Berlin, et donné audit séquestre Îles pouvoirs 


définis tant par l’article 9 de l'ordonnance -du 5 octobre 19%4 que 
Let du 21 mars 1947 relative à la liquidation des biens alie- 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


(Loi n° 45-520 du 21 mars 1947, art 19: 


Par jugement contradictoire du tribunal permanent des forces 
armées de Bordeaux en date du 19 janvier 1956, le nommé Lacou- 
ture (Jacques-Carmiile-Aimé-Marie), né le 8 février 1917 à Paris (7°) 
d’Adolphe et ‘de Laflargue (Marie), demeurant à Biarritz, villa 
Puerto Rico, avenue de l’Impératrice, a été condamné à la confisca- 
tion des biens présents et à venir, pour trabison. 


AVIS DIVERS 


EMPRUNTS OTTOMANS 


Coupon n° 2 des récépissés provisoires. 


N est rappelé aux intéressés que le coupon susvisé, qui est actuel- 
lement en cours de payement, n'a été assujelti à la taxe propur- 
tionnelle qu'à raison de 8 U0/0 au lieu du taux de droit commun 
de 18 

Comme suite à cette mesure d’assouplissemert, la direction géné- 
rale des impôts a accenté, à la suite d’une dé’ rarche du conseil de 
la dette ottomane, que seuls les 8/18 des montants de ces coupons 
figurent dans les déclararuions à souserire par les contribuables au 
début de 1956 pour les revenus de 1955, en vue du calcul de la sur- 
taxe progressive. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 soùût 1901.) 


14 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Amicale boule 
Grièges. But: pratique du sport boules. Siège social: mairie de 
rièges. 


46 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Amicale 
des anciens Combattants 1939-1945 et leurs veuves de Saint-Laurent- 
de-Mure. But: aide et défense des droiis des amicalistes. Siège social: 
mairie de Saint-Laureut-de-Mure (Isère). 


48 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de police. Progrès et 
Santé, groupement d’action publique et sociale de la pharmacie. 
But: grouper le plus grand nombre de pharmaciens en vue de 
concevoir, organiser et exécuter toutes. mesures tendant à l’illustra- 
tion et à la promotion de la pharmacie française dans l'opinion du 
pays et d'établir de bonnes relations publiques et sociales. Siège 
social: 48, rue de Londres, Peris. 


29 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Société 

des chasseurs et propriétaires de Fodome, But: assurer le repeu- 
lement du gibier et protéger les récolles. Siège social: mairie de 
odome (Aude). 


23 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Centres d’études techniques agricoles de Sainte-Pazanne. But: recher- 
ches et adaplation de techniques nouve:les. siège social: la Préauté, 
Sainte-Pazanne (Loire-Inférieure). 


24 janvier 1956. Déciaration à ja sous-préfecture de Grasse. Associa- 
tion des parenis d'élèves et amis des écoles publiques de Vence. 
But: apporter aide et assistance matérielle et morale aux écoles 
laïques, encourager la fréquentation scolaire, contribuer à la pros- 
périté de l’école. Siège social: plateau Saint-Miche!, éco:es publiques 
de Vence (Alpes-Maritimes). 


25 janvier 1956. Déclaration à Ja sous-préfecture de Dunkerque. 
Association de défense de l'accession à la petite propriété, ville de 
Dunkerque. But: défense des intérêts des propriétaires acquéreurs 
des différents groupes de constructions d’habilations à loyer modéré 
sur le terriloire de la ville de Dunkerque. Siège social: 21, rue 
Montesquieu, Dunkerque (Nord. 


25 janvier 1956. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Comité des 
fêtes du bourg et de la Chapelle-Saint-Mesmin. But: perpétuer la 
fête traditionnelle du 15 août, venir en aide à certaines infortunes. 
Siège social: café Poillot, la Chapelle-Saint-Mesmin. 


14 Février 
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26 janvier 195%. Déclaration à la préfecture de Ja Haute-Loire. Asso- 

ciation des amis du vieux Puy. But: siuvegarde du caractère du Pu 

et de sun sile et la mise en valeur des lémoignages de son passé. 

g social: pavilon du syndicat d'initialives, place du Breuil, 
uy. 


27 janvier 1956. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
Sportive Curissoise. But: pratique de l'éducation physique et des 
sports. Siège social: les Carrières, Curis-au-Mont-d Or. * 


27 janvier 19:6. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Comité départe- 
mental d'entente des associations d'anciens combattanis et victimes 
de guerre. Bul: rechercher, disculer touies les améliorations désira- 
bles dans un but d'union et d’entr'aide sociale des associations repré- 
sentées. Siège social: chambre de commerce, Bourg. 


27 janvier 1956, Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Société 
Lambretta-Club. But: effectuer des sorties et compétitions sportives, 
Siège social: hôtel des Charmettes, avenue Nationaie, Arnage. 


28 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Philippeville. 
Cercte lycéen philippevillois. Bul: lien de solidarité et d'amitié. 
Siège .sucial: rue Théophile-Reguis, maison Grasset, Philippevilie 
(Conslantine). 


28 janvier 1956. Péclaration à la sous-préfecture de Châleau-Gontier. 
Ciné-Club loisirs et culture. But: promouvoir, soutenir et favoriser 
les initiatives susceptibles de diffuser la culture cinématographique. 
Siège social: cinéma Rex, 20, quai de Lorraine, Château-Gontier 
(Mayenne). 


30 deviez 1956. Déclaration à la préfecture de l'Ain. dudo-Club 
vallois. But: pratique des sports et du judo en particulier, Siège 
social: p:ace Joubert, Pont-de-Vaux. 


30 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de Marseil'e. Discothèque- 
Club Sainte-Cécile. But: échange de disques entre les membres. 
Siège social: 16, rue Sainte-Cécile, Marseille. 


31 janvier 1956. Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. Amicale 
laïque des anciens et anciennes élèves de l'école publique de 
Bueil-en-Touraine. But: défendre l’école laïque, établir un :ien 
entre les familles et l’école et promouvoir l'éducation populaire. 
Siège social: écule de Bueil-en-Touraine. 


34 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire. Groupe- 
ment des commerçants de la rue Martyrs-de-Vingré. Bul: 
défense de leurs intérêts commerciaux, publicité en faveur de ia 
rue, Siège social: Au Cruchon d'Or, %, rue des Martyrs-de-Vingré, 
Saint-Etienne. 


M janvier 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille. Cercte 
parapsychologique ce Marseille. But: élude des faits inhabilueis 
non encore classés par la science; organisation de séances spécia- 
lisées pour ses membres et des conférences publiques; présenta- 
tion de sujets participants de son objet, Siège social : 55, rue 
Paradis, Marseille. 


2 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Toul. L'Equipe. 
But: organiser et favoriser la pratique des sports féminins dans 
le cadre du centre d'apprentissage féminin. Siège social: centre 
tissage féminin, rue Gouvion-Saint-Cyr, ‘Toul (Meurthe-et- 
oselle). 


2 février 1956. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Amicale 
ouvrière de dJoué-les-Tours. But: resserrer les liens d'amitié qui 
unissent les membres du personnel des diverses usines de Joué- 
les-Tours, ainsi que les ouvriers de la localité, venir en aide aux 
adhérents, organiser des fêtes et réjouissances. Siège social: mairie 
de Joué-lés-Tours. 


2 février 1956. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Amicale 
des anciens élèves de l’école laïque de la Motte-Saint-Martin. But: 
développer l'éducation pers l’art, les sports, le cinéma. Siège 
social: école publique de la Motte-Saint-Marlin. 


2 février 1956. Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale de 
fa Haute-Loire. But: grouper tous les originaires de la Haute-Loire 
habitant Lyon ou la région dans le but de resse”rer entre eux les 
liens d'amitié et d’entr'aide. Siège social: 18, rue Grôlée, brasserie 
Grôlée, à Lyon. 


8 février 1956. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Société 
Les Compagnons chanteurs. But: élude et diffusion de la musiqu» 
en général et du chant choral en particulier, Siège social: chez 
M, ebaud, éditeur, 142, rue du Jardin-des-Plantes, le Mans. 


8 février 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille. Syndicat 
du square Michelet, But: gestion générale, entretien, police, orga. 
nisation, défense du sol et du sous-sol non bâti du square Michelet 


et toutes questions intéressant l’ensemble des immeubles bâtis sur 


le lotissement du square Michelet, à l'exceplion de la gestion parti. 
as À gg chaque immeuble. Siège social: 127, boulevard Michelet, 
arseille. 


3 février 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille. Commune 
libre de Malpassé. But: réunions familiales, sorties champêtres, 
excursions, Siège social: bar de la Terrasse, 2, avenue de Malpasse, 
Malpassé, Marseille, 


3 février 1956. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Union musi. 

de Sentous. But: enseignement de la musique instrumentaig 

ee vr et encouragement à cet art. Siège social: mairie de 
ntous. 


& février 1956. Déclaration à Jla préfecture d'Alger. Association 

modéliste algéroise. But: propagande du modèle réduit: avion, 

Fr — baleau. Siège social: B'asserie lyonnaise, 2, rue de Lyon, 
er. 


6 février 1956. Déclaration à la préfecture de police. Centre d'art 
du Périgord. But: favoriser, par une collaboration étroile entre 1es 
artistes, la création d'œuvres-nouveiles et la réalisation d’ensembles 
harmonieux. Siège social: 5, rue Pierre-Bayle, Paris. 


6 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet, 
Cercle hippique des Tuileries. But: développement du goût du 
cheval pratique de l'équitation de tradition et de la vénerie. Siège 
social: lieudit les Tuileries, Monfort-l'Amaury (Seine et-Oise). 


7 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Amicale 
laïque de Camurac. But: défendre les institutions laïques existantes 
et promouvoir la culture pulaire par l'organisation de loisirs 
culturels. Siège social: mairie de Camurac (Aude). 


8 février 1956. Déclaration à la préfecture des Alpes-Marilimes. 
Comité d'action et de défense des quartiers Félix-Faure, Jean-Jaurès 
et avoisinanis. But:. défense et amélioration des quartiers précilés, 
Siège social: 12, avenue Félix-Faure, Nice. 


8 février 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Association com- 

munautaire de Beaumont. But: favoriser l'éducation populaire et la 

saine ulilisation des loisirs sous toutes leurs formes pour l’ensemble 

. la population du quartier. Siège social: presbytère Saint-Paul, 
em. 


MODIFICATIONS 


20 décembre 1955, Déclaration à la pré’ecture de police. L'Association 
Rex change son titre qui devient Fondation rne. Siège 
social: 83, avenue Marx-Dormoy, Champigny-sur-Marne. 


9 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. L'Amicale 
des anciens combattants et mobilisés (1911-1918) de Blangy et Bout- 
tencourt change son titre qui devient Amicale des combattants et 
mobilisés de Blangy-sur-Bresle. Siège social: mairie de Blangy-sur- 
Bresle (Seine-Maritime), 


47 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. L’Asso- 
ciation nationale des vieux travailleurs non pensionnés, section de 
Houilles, transfère son siège social du 44, boulevard Emile-Zola, 
Houilles, au 9, place du Général-Leclerc, Houilles. 


18 janvier 1956, Déclaralion à la sous-préfecture de Cholet. L’Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école maternelle libre du Breloquet 
change son titre qui devient Association des parents d'élèves de 
l’école libre de filles du Breloquet, Siège social: école, rue du Brelo- 
quet, Cholet (Maine-et-Loire). 


18 janvier 19%. Déclaration à la préfecture de Montauban. L’Asso- 
ciation locale des aides familiales rurales de Réalville change son 
titre qui devient Association locale des aides familiales agricoles de 
Réalvilie-Cayrac. Siège social: mairie de Réalville. 


23 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale 
nationale des démineurs de France change son titre qui devient 
Amicale des démineurs de France. Siège social: cité administrative, 
ministère de la reconstruction et du logement, avenue du Parc-de- 
Passy, Paris. 


Paris. — linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


